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Séance du Conseil Municipal du 20 février 2019 

 

 

 

Etaient présents :   M
me 

C. GUILLOU, M. G. BOUDY, M. L. DEGNY (à partir de la 

délibération n°2), M
me

 B. DE LAVALETTE (à partir de la délibération 

n°7), M. A. LAÏDI, M. J.-P. RESPAUT, M
me

 N. HAMZA, M
me

 F. 

DE SEPTENVILLE, M
me

 M. RICHARD, M. Y. CORVIS, M. 

J.L. TESTUD, M
me

 I. DEBATS, D. MONTET, M
me

 G. WESTERBERG-

DUPUY, M. L-M. BONNE, M. S. PERRIN-BIDAN – Adjoints - M
me

 J. 

TILQUIN, M
me 

A. BOONAERT, M
me

 S. FRIZON DE LAMOTTE DE 

REGES, M. Y. LAURENT, M. A. ABITBOL, M
me

 F. LAINE, M
me 

A. 

BOONAERT, M
me

 C. DESGRANGES, M. D. HOANG (à partir de la 

délibération n°7), M. A. BURTIN, M
me

 M. LE BLEIS, M. V. RASKIN, 

M. G. AUDEBERT, M. X. IACOVELLI, M. N. D’ASTA, M
me

 P. 

BALLUT, M. R. BALENSI, M. L. SALLES, M. R. CHARBONNIER – 

Conseillers Municipaux. 

 

Absents représentés :  M
me 

I. FLORENNES (donne pouvoir à J.-P. RESPAUT), M. 

B. DURIGON (donne pouvoir à M. Y. LAURENT), M
me

 C. 

D’ONOFRIO (donne pouvoir à M
me

 S. FRIZON DE LAMOTTE DE 

REGES), M
me

 V. BETHOUART-DOLIQUE (donne pouvoir à M. A. 

ABITBOL), M
me

 K. STOYANOVA (donne pouvoir à M. A. BURTIN), 

M. C. MONNET (donne pouvoir à M. D. MONTET), M
me 

V. MEILHAC 

(donne pouvoir à M. N.  D’ASTA), M
me

 S. DEMEAUX donne pouvoir à 

M. X. IACOVELLI) – Conseillers Municipaux  

 

 

Absents :  M. L. DEGNY (jusqu’à la délibération n°1), M
me

 B. DE LAVALETTE 

(jusqu’à la délibération n°6) – Adjoints - M. D. HOANG (jusqu’à la 

délibération n°6) – Conseillers Municipaux. 
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La séance est ouverte à 19 heures sous la présidence de M. Dupuy. 

 

Mme S.  DEMEAUX  donne pouvoir à M. X. IACOVELLI 

Mme V.  MEILHAC donne pouvoir à M. N. D’ASTA 

Mme C.  D’ONOFRIO donne pouvoir à Mme S. DE LAMOTTE 

Mme K.  STOYANOVA donne pouvoir à M A. BURTIN 

M. C.  MONNET donne pouvoir à M. D. MONTET 

Mme I.  FLORENNES donne pouvoir à M. J-P. RESPAUT 

Mme V.  DOLIQUE donne pouvoir à M. A. ABITBOL 

M. B.  DURIGON donne pouvoir à M. Y. LAURENT 

 

 

Le Procès-verbal est mis aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 
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Information du Conseil Municipal sur les marchés et avenants passés selon la procédure adaptée  

 

 
 

 

 

 

 

N° de marché Prestations Titulaire(s) Montant(s) / Durée

18MG000084
Réalisation d'études et de missions de conseil

en acoustique pour la vil le de Suresnes

Groupement solidaire d'entreprises 

composé des sociétés: ACOUSTIQUE 

AUDIT ESPACE (mandataire) et LOG BE 

ACOUSTIQUE

Durée: 4 ans ferme 

Pas de montant minimum

Montant maximum: 200 000€HT sur 

la durée du marché

18MG000108

Réalisation de prestation de conseil et d'aménagement 

d'espace et de space planning du centre administratif de la 

vil le de Suresnes sur le concept de flex-office

TETRIS SA 
Durée: 1 an ferme 

Montant forfaitaire: 24 150€HT

18MG000143

Animation de groupes d'analyse sur les pratiques 

professionnelle pour les Responsables et les Adjoints des 

etablissements d'accueils collectifs de la  petite enfance

ANCPE

Durée: 1 an reconductible 3 fois

Montant forfaitaire: 2 500€TTC /an

18MG000185 Fourniture de 2 bouteilles d'oxygène pour le CMM AIR PRODUCTS

Durée: 3 ans ferme

Montant forfaitaire: 934,44€HT sur la 

durée du marché

18MG000170
Contrat de maintenance Sérénité du logiciel  SALAMANDRE -  

Fusion
SALAMANDRE

Durée: 1 an reconductible 2 fois

Montant minimum : 4 900€ HT/an

Montant maximum : 10 000€ HT/an

18MG000186
Contrat de maintenance du progiciel Sirius

ESII MEDIA ACCUEIL

Durée : 1 an reconductible 3 fois

Montant forfaitaire 6 794,69€HT/an

18MG000110
Migration de la plate forme Business Objects vers la 

version BI4
DECIVISION

Durée : 3 mois

Montant forfaitaire: 12 350€HT

18MG000133
Acquisition d'enveloppes imprimées et pochettes pour les 

services de la vil le de Suresnes 
COMPAGNIE EUROPEENNE DE PAPETERIE

Durée: 4 ans ferme 

 Montant minimum: 10 000€HT

Montant maximum : 60 000€ HT 

sur la durée du marché

18MG000129

Acquisition de DVD & Blue ray pour le développement des 

fonds de la médiathèque et des services culturels de la vil le 

de Suresnes

SARL C.V.S.(Collectivité Vidéo Service)

Durée: 1 an reconductible 3 fois

Sans montant minimum

montant maximum : 20 000€ HT/an

18MG000181
Fourniture et entretien d'une fontaine d'eau sur le réseau 

pour le CMM 
AQUAFONTAINE 

Durée 1 an 

Montant 346,8€HT /an

18MG000122
Acquisition de périphériques et composants informatiques 

courants pour les services de la Vil le de Suresnes
CXinformatique 

Durée: 1 an recoductible 3 fois

 Montant minimum: 12 500€HT/an

Monatnt maximum: 50 000€Ht/an

18MG000109

Acquisition et mise en place du système de gestion de 

l 'occupation de la voirie et de gestion de l 'application du 

règlement local de publicité (RLP) de la Mairie de Suresnes

SAS SOGELINK

Durée: 3 ans ferme

Pas de montant minimum

Montant maximum: 35 000€Ht

Sur la durée du marché

18MG000107

Fourniture, pose, équipement, entretien et gestion des 

services d'une consigne à vélos sécurisée (Véligo) à la gare 

SNCF Suresnes-Mont-Valérien

CYKLEO

Durée: 1 an reconductible 3 fois 

Création et aménagement de la 

consigne: 44 871,30€HT

Exploitation de la consigne:

 8 594,90€HT /an

18MG000134
Nettoyage et recouvrement de graffitis sur l 'ensemble du 

domaine public et privé du territoire de la Vil le de Suresnes
TV NET

Durée: 4 ans ferme

Montant minimum: 15 000€HT

Montant maximum: 60 000€HT 

Sur la durée du marché

19MG000002 Contrat de maintenance du progiciel AGORA AVANTI TECHNOLOGIES

Durée: 1 an reconductible 3 fois 

Pas de montant minimum

montant maximum: 2 730€Ht/an
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Information relative au bilan des prêts du MUS pour l’année 2018  

 

Le Conseil municipal a approuvé, lors de sa séance du 14 décembre 2016, une 

convention-type de prêt pour les expositions organisées par le MUS et une convention-type d’emprunt 

pour les expositions prêtées par le MUS. Comme prévu dans la délibération, il est fait état chaque 

année du bilan de ces prêts. 

Institution Ville 
Titre de 

l’exposition 

Date de 

l’exposition 

Nombre d’œuvres 

prêtées 

Typologie des 

œuvres 

Musée 
Nogent-sur-

Marne 

La caricature 

raconte l’histoire 

de France 

16/09/2017 au 

31/05/2018 
33 œuvres 

Figurines, affiches et 

cartes postales 

caricaturales 

Musée de la 

ville de Saint-

Quentin-en-

Yvelines 

Montigny-le-

Bretonneux 

Générations 

écrans : la 

télévision et nous 

08/11/2017 au 

07/07/2018 
3 œuvres Postes de télévision 

La Fabrique des 

savoirs 

Elbeuf / 

Rouen 

Métropole 

(76) 

Cité-jardins, cités 

de demain 

15/06/2018 au 

21/10/2018 
5 œuvres 

Photographies, plan 

et esquisse de décor 

de la cité-jardins 

Musée de la 

ville de Saint-

Quentin-en-

Yvelines 

Montigny-le-

Bretonneux 

Sport ! Dans la vie 

comme à la ville 

12/09/2018 au 

09/03/2019 
9 œuvres 

Photographies et 

plans de la cité-

jardins 

Palais de l’Art 

déco 

Saint-Quentin 

(02) 

Aviation, la belle 

envolée 

01/12/2018 au 

31/03/2019 
6 œuvres 

Maquettes d’avions 

et gravures 

CAUE – 

Conseil 

d’architecture, 

d’urbanisme et 

de 

l’environnement 

des Hauts-de-

Seine 

Nanterre Survols 
08/11/2018 au 

02/03/2019 
2 œuvres 

Maquettes-jouets 

d’avions 

Total des prêts       58 œuvres    
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Œuvres  prêtées au MUS par d’autres institutions à l’occasion de l’exposition temporaire Les Cités-jardins d’Ile-

de-France : une certaine idée du bonheur : 

 

Institution Ville  Nombre d’œuvres 

prêtées 

Typologie des œuvres 

prêtées 

CEDIAS  - Musée social Paris 1 œuvre  Affiche de 1908 

Archives d’architecture du XXe 

siècle, Cité de l’architecture et 

du patrimoine 

Paris 18 œuvres  Dessins d’architectes, 

photographies 

Bibliothèque de l’Hôtel de Ville Paris 6 œuvres  Photographies et catalogues 

anciens 

Ecole d’urbanisme de Paris Champs-sur-Marne 

(77) 

2 œuvres  Plans et dessins 

Archives municipales  Suresnes 1 œuvre Photographie 

Archives municipales Stains (93) 1 œuvre  Carte postale 

Archives municipales Champigny-sur-

Marne (94) 

1 œuvre Carte postale 

Archives municipales Epinay-sur-Seine 

(93) 

4 œuvres  Cartes postales 

Emmaüs Bougival (78) 2 éléments de 

mobilier 

Table et chaise anciennes 

Total  36 œuvres   
 

Demandes de reproductions d’œuvres à  l’occasion de l’exposition temporaire Les Cités-jardins d’Ile-de-

France : une certaine idée du bonheur (hors fresques) : 

 

Institution Ville  Nombre de visuels demandés 

Musée Carnavalet Paris 1 visuel 

Patrick Kamoun, spécialiste du 

logement social 

Paris 6 visuels  

 

CEDIAS  - Musée social Paris 1 visuel 

Musée de la poste Paris 1 visuel 

Archives d’architecture du XXè siècle, 

Cité de l’architecture et du patrimoine 

Paris 2 visuels 

First Garden City Heritage museum Letchworth (Angleterre) 3 visuels  

Amis du domaine et du patrimoine de 

Paris-jardins 

Draveil (91) 1 visuel 

Archives municipales  Epinay-sur-Seine (93) 2 visuels 

Ecole d’urbanisme de Paris Champs-sur-Marne (77) 2 visuels 

Archives municipales Suresnes 1 visuel 

Archives municipales Le Blanc-Mesnil (93) 1 visuel 

Service communication  Ville de Versailles (78) 2 visuels 

Association régionale des Cités-jardins Stains (93) 28 photographies contemporaines 

Service patrimoine du département de la 

Seine-Saint-Denis 

Saint-Denis (93) 3 photographies contemporaines 

Région Ile-de-France Saint-Ouen (93) 2 photographies contemporaines 

Jean Boidot architecte Neuilly (92) 2 photographies contemporaines 

Total  58 visuels 
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N°18057 Convention d’échange de prestations à l’occasion des Rencontres du 

Dialogue social 2018 

 

A l’occasion de la 6
ème

 édition des Rencontres du Dialogue Social, qui a eu lieu le 

18 octobre 2018, la Ville et la société INFO6TM ont souhaité établir une convention afin de 

déterminer les termes et conditions de l’échange de prestations nécessaires à l’organisation de 

l’évènement.  

En échange de l’insertion du logo de la société dans les différents supports de 

communication de la Ville et de la diffusion de 500 exemplaires d’Entreprise & Carrières à l’accueil 

du colloque, la société s’est engagée à insérer une page quadri au format A4 annonçant le colloque, 

dans sa parution du 15 octobre 2018.  

 

  N°18058 Convention de mise à disposition du Théâtre de Suresnes Jean Vilar pour 

le Conservatoire 

 

Le Théâtre a mis la salle Jean Vilar à disposition du Conservatoire, à la demande de la 

Ville, le mardi 18 décembre 2018, pour le concert « Libres et Egaux ».  

 

Les conditions et modalités de cette mise à disposition ont été définies dans une 

convention et les locaux, plateaux techniques et techniciens, ainsi que les équipes d’accueil ont été mis 

à disposition gracieusement.  

 

N°18059 Convention d’occupation d’un bien avec SNCF Réseau et SNCF Immobilier 

 

La Ville occupe actuellement un bien de 710 m² dépendant du domaine public 

ferroviaire situé 54 rue du Val d’Or au titre d’une convention d’occupation d’un immeuble bâti et non 

bâti dépendant du domaine public de SNCF réseau, sans exploitation économique non constitutive de 

droits réels. 

 

Cette convention étant arrivée à échéance le 31 décembre 2018, les parties se sont 

rapprochées pour convenir des conditions de renouvellement de ladite convention aux conditions 

essentielles suivantes : occupation de la même superficie, mêmes conditions d’usage (entreposage de 

marchandises et matériaux divers non polluant, toxique ou dégradant), une durée de cinq années et un 

montant de redevance annuelle de dix-huit mille huit cent quarante euros hors taxes (18 840 € HT). 

 

N°19001 Convention de mise à disposition de la salle multimédia l’Esplanade auprès 

de la société Serious Factory 

 

La Ville a mis à disposition la salle multimédia l’Esplanade auprès de la société 

Serious Factory, pour un montant de 300€, pour l’organisation d’une réunion annuelle qui s’est 

déroulée le vendredi 4 janvier 2019.  

 

N° 19002 Convention avec la Croix-Rouge pour le banquet des séniors 2019 

Dans le cadre de l’organisation du banquet des séniors 2019, le jeudi 24 janvier, la 

présence à titre préventif de la Croix-Rouge française était indispensable pour assurer le bon 

déroulement de l’événement. Ainsi, une convention a été établie pour définir les modalités de ce 

dispositif préventif.  
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N°19003 Résiliation anticipée et renouvellement de baux conclus avec Hauts-de-Seine 

Habitat 

 

Afin de simplifier la gestion administrative des baux de plusieurs locaux, la Ville a 

souhaité qu’ils commencent tous à la même date. Il convenait donc de résilier  les conventions de 

location afin d’établir de nouvelles conventions standardisées à compter du 1
er
 janvier 2019.  

 

Numéro de local Adresse Surface Loyer annuel 

6001 29 bis rue Albert Caron 83,83 m
2 

3 411,93 € 

6001 2  allée des Myosotis 491 m
2 

27 077,84 € 

6002 1 avenue Jean Jaurès 122 m
2
 + 84 m

2
 7 209,07 € 

6004 29 bis Albert Caron 94,61 m
2
 7 038 € 

6004 29 ter rue Albert Caron 30 m
2
 1 487,80 € 

6004 27 rue Albert Caron 58 m
2
 4 314, 60€ 

6005 27 rue Albert Caron 38,54 m
2
 2 866,96 € 

6006 27 rue Albert Caron 39 m
2
 2 901,24 € 

6013 37 avenue Jean Jaurès 13 m
2
 818,95 € 

6022 2 place Mazaryk 48 m
2
 + 49 m

2
 5 422,55 € 

6025 12 rue de Verdun 95,17 m
2
 5 405,76 € 

6074 1 place de Stalingrad 65 m
2
 + 49 m

2
 1 190,76 € 

6096 4 place Mazaryk 
68 m

2
 + 64 m

2
+ 

59 m
2
 

10 861,56 € 

6902 
132 boulevard de Lattre de 

Tassigny 

132 m
2
 9 819,44 € 

6902 9 rue Payret Dortail 62 m
2
 4 612,17 € 

1744 
12 avenue Alexandre 

Maistrasse 

54 m
2
 4 480,84 € 

6033 1 avenue Gustave Stresemann 68 m
2
 5 753,30 € 

 

 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

M. D'ASTA : « Je voudrais intervenir au nom de Mme Meilhac, voici sa demande : "À l'occasion de 

cette décision, pourrions-nous avoir la liste des associations et organismes utilisateurs de ces locaux 

et une idée des aménagements intégrés à ces lieux ou mobiliers mis à disposition ? Cela nous aiderait 

peut-être à comprendre les différences de prix au mètre carré assez conséquentes." » 

 

M. le MAIRE : « Sa demande me paraît assez pertinente. Nous essaierons d'avoir ces éléments. 

Je n'ai pas les différences de prix, mais j'ai déjà la liste des associations. Je vous les cite dans l'ordre 

du tableau qui vous a été transmis. 

 

Les activités qui ont lieu dans les locaux mentionnés ci-dessous sont : 

 

- au 29 bis Rue Albert Caron : Trille blanc, Nouvelle gamme, gym senior et pilâtes. 

- au 2 Allée des Myosotis : foyer Payret Dortail, 

- au 1 avenue Jean Jaurès : Maison des combattants, 

- au 29 bis Albert Caron : les activités de relaxation active, de culture échecs, 

théâtre, humour et tragédies, 

- au 29 ter rue Albert Caron : association France Bénévolat, ainsi que pour le 29, 

- au 27 ter rue Albert Caron : Femmes relais, 
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- au 27 Albert Caron : Mumvuka Congo et Femmes relais, 

- au 37 avenue Jean Jaurès : Club des pétanqueurs, 

- au 2 place Mazaryk : Secours catholique, la Courte échelle, l'Union nationale des 

locataires indépendants, 

- au 12 rue de Verdun : Service animation seniors, 

- au 1 place Stalingrad : Suresnes Animation, 

- au 1 avenue Gustave Stresemann : association juive de Suresnes, 

- au 4 place Mazaryk : programme de réussite éducative de la Ville, 

- au 132 Boulevard de Lattre de Tassigny : protection civile, 

- au 9 rue Payret Dortail : point d'information jeunesse, 

- au 12 avenue Alexandre Maistrasse : appartement patrimonial qui dépend du 

MUS. » 
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N°1 Modification des statuts de la Société d’Economie Mixte « Théâtre de 

Suresnes - Jean Vilar » 

 

La Société d’Economie Mixte « Théâtre de Suresnes - Jean Vilar » gère le théâtre de 

Suresnes Jean Vilar  via une délégation de service public. En application de l’article L1524-1 du Code 

général des Collectivités territoriales, l’organe délibérant doit approuver les modifications relatives à 

l’objet social de toute Société d’économie mixte.  

 

Pour répondre aux enjeux rencontrés par le secteur des arts du spectacle, il convient de 

modifier les statuts de la SEM du théâtre Jean Vilar. Cette modification permettra à la SEM d’adhérer 

à une fondation, un fonds de dotation ou une association des amis du théâtre, ces structures étant 

éligibles au mécénat. Le mécénat attendu viendrait en complément des recettes liées à la billetterie, à 

la diffusion et aux activités accessoires. Les modifications portent également sur une mise en 

conformité du seuil d’actionnariat privé avec la règlementation (la participation des actionnaires autres 

que les collectivités territoriales et leurs groupements ne peut être inférieure à 15 % du capital social - 

auparavant ce seuil était fixé à 20%) et la limite d’âge des administrateurs fixée à 75ans.  
 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç approuver les statuts modifiés ci-joints de la Société d’Economie Mixte 

« Théâtre de Suresnes - Jean Vilar ». 

 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Comme vous le savez, dans le domaine culturel et artistique, il est de plus en plus 

fait recours au mécénat. C'est une bonne chose, puisque cela allège d'autant les dépenses publiques.» 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 

(4 ABSTENTIONS : M. SALLES, M. CHARBONNIER, Mme BALLUT, M. BALENSI) 

 

 

 

N°2 Marché de prestations de fourniture, livraison et installation de mobiliers 

scolaires 

 

Une procédure d’appel d’offres ouvert relatif à la fourniture, la livraison et 

l’installation de mobiliers scolaires pour divers établissements scolaires du premier degré de la Ville 

de Suresnes a été lancée le 13 novembre 2018.  

 

 Le marché est un marché à bons de commande passé en application des articles 78 et 

80 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 sans montant minimum ni montant maximum de commande 

sur toute la durée du marché. 

 

 Il se compose d’un lot unique. 
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 Le marché prendra effet à compter de sa notification pour une période de quarante-huit 

(48) mois.  

 

Trois offres ont été reçues dans les délais impartis. 

 

La Commission d’Appel d’Offres régulièrement constituée, réunie le 22 janvier 2019, 

a décidé d’attribuer le marché à la société Delagrave.  

 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç m’autoriser à signer l’acte d’engagement du marché relatif à la fourniture, 

la livraison et l’installation de mobiliers scolaires pour divers 

établissements scolaires du premier degré de la Ville de Suresnes, avec la 

société Delagrave, Registre du Commerce et des Sociétés de Meaux 

n° 562 114 066, domiciliée Espace Lognes, 8 rue Sainte Claire Deville, 

77437 MARNE-LA-VALLEE cedex 2, sur la base du bordereau des prix 

unitaires et de remise.  

 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. CHARBONNIER : « Monsieur le Maire, bien que nous nous abstiendrons sur l'octroi de ce 

marché public à cette société, nous nous félicitons que le dessin, le développement et la production 

soient réalisés en France, ce qui n'est pas souvent le cas. 

 

Nous souhaitons savoir s'il a été convenu une valorisation des mobiliers scolaires mis au rebut ? » 

 

M. le MAIRE : « Le mobilier scolaire réformé va être acheminé dès que possible vers l'école 

française du Cap-Haïtien. Il aura donc une seconde vie. » 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 

(2 ABSTENTIONS : M. SALLES, M. CHARBONNIER) 
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VIE DE LA CITE 
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N°3 Bourse au Permis de Conduire : convention avec un nouveau partenaire 

 

La Ville a mis en place depuis 2005 une Bourse au Permis de Conduire automobile 

pour les jeunes suresnois âgés de 18 à 25 ans.  

 

Afin de garantir aux boursiers une offre la plus large possible, la Ville souhaite signer 

une convention avec l’auto-école POWER CONDUITE, domiciliée au 21 rue Georges Pompidou, 

92150 Suresnes.  

 

Par ailleurs, afin de faciliter la gestion du dispositif, il est proposé que la convention 

signée avec les auto-écoles soit, à l’image de celle signée avec les jeunes, une convention type. Les 

élus seront informés de la signature de chaque nouvelle convention via les communications du Conseil 

municipal. 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç approuver la convention à passer avec l’auto-école POWER CONDUITE, 

pour la mise en œuvre des formations dans le cadre du dispositif Bourse 

Permis de Conduire automobile, 

 

Ç approuver la convention type à passer avec les auto-écoles suresnoises 

dans le cadre du dispositif Bourse Permis de Conduire automobile, 

 

Ç m’autoriser à signer les conventions à venir. 
 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. D'ASTA : « Monsieur le Maire, peut-on savoir combien d'auto-écoles ont signé cette convention 

avec la ville ? » 

 

M. le MAIRE : « La plupart des auto-écoles de Suresnes. Celle-ci faisait exception, elle vient de 

rejoindre le club. M. Montet va vous apporter des précisions. » 

 

M. MONTET : « Toutes les auto-écoles de la ville de Suresnes ont signé cette convention, à 

l'exception d'une qui vient de fermer, celle qui se trouve place Henri IV. » 

 

M. le MAIRE : « ECR. Elle est en liquidation judiciaire. » 

 

M. D'ASTA : « Plusieurs Suresnois m'ont dit avoir du mal à récupérer leur dossier sur cette auto-

école pour les transférer dans d'autres. » 

 

M. le MAIRE : « C'est en cours de règlement grâce à l'aide de la Préfecture. » 

 

M. D'ASTA : « Merci. » 

 

M. le MAIRE : « Nous passons au vote. » 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à la MAJORITE 

(39 POUR dont 8 pouvoirs - 2 CONTRE : M. SALLES, M. CHARBONNIER) 
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N°4 Nouvelle convention-type de mise à disposition d’équipements sportifs 

communaux partagés entre la Ville et les associations 

 

Dans la perspective de soutenir les associations et clubs sportifs suresnois, la Ville de 

Suresnes peut mettre à leur disposition, selon les disponibilités de ses équipements et l’intérêt général 

de la commune, des installations et divers matériels. 

 

Par délibération du 10 février 2016, le Conseil Municipal approuvait la convention-

type de mise à disposition d’équipements sportifs à passer avec les structures sportives. Il est apparu 

nécessaire de modifier cette convention afin notamment d’y préciser les conditions liées à l’occupation 

des lieux, les obligations en terme d’assurance (transmission de l’attestation d’assurance annuelle), et 

de permettre des mises  à disposition pour des durées courtes (moins d’une année).  

 

Pour information, se trouve en annexe la liste des associations ayant conclu une 

convention avec la Ville.  

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

Ç approuver la convention-type prévoyant la mise à disposition à titre 

gratuit des équipements sportifs de la Ville au profit des associations 

sportives, 

 

Ç m’autoriser, ou mon Adjoint délégué aux Sports, à signer les conventions 

avec les structures sportives. 

 
Nom association Equipements mis à disposition 

ADEA (Aide au développement des enfants et des 

adultes) 

Centre Sportif des Raguidelles Stade Maurice Hubert 

AS Collège Jean Macé Centre Sportif des Raguidelles /gymnases Berty 

Albrecht et Centre Sportif du Belvédère 

AS Louis Blériot  Centre sportif du Belvédère 

AS Paul Langevin  Centre Sportif des Raguidelles 

BCS Badminton club suresnois Gymnase Berty Albrecht et Centre Sportif des 

Raguidelles Stade Maurice Hubert 

Le Club des Pétanqueurs de Suresnes  Stade Maurice Hubert 

Handball Club de Suresnes  Centre Sportif des Raguidelles 

JSS Jeunesse sportive de Suresnes  Stade Maurice Hubert et stade Paul Finch 

Nihon Taï Jitsu club de Suresnes  Centre Sportif des Raguidelles 

Sports et ambiance Stade Maurice Hubert 

Suresnes Passion Atlhé Marathon SPAM Stade Maurice Hubert et stade Jean Moulin  

Suresnes Sports IMEPS Centre Sportif des Raguidelles, Gymnase Berty 

Albrecht,  Centre sportif du Belvédère, Gymnase des 

Cottages  

Les Touristes de Suresnes Gymnase Aubry  

Surn’Fit Gymnases des Cottages 

Suresnes Basket Club Centre Sportif du Belvédère et Gymnase des Cottages 

Cercle d’Escrime Suresnois Centre Sportif du Belvédère 

Association de Gymnastique d’Entretien Gymnase des Cottages 

Amicale Cycliste du Mont-Valérien Centre Sportif des Raguidelles 

Suresnes Arts Martiaux Centre Sportif des Raguidelles 

Vo Co Truyen Suresnois Centre Sportif des Raguidelles et Gymnase des 

Cottages 

Handball Club Suresnois Centre Sportif des Raguidelles 

Boxe Française Suresnoise Gymnase des Cottages 

Nossa Casa Centres Sportifs du Belvédère et des Raguidelles 
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Suresn’Air Centre Sportif des Raguidelles 

Judo Club de Suresnes Centre Sportif des Raguidelles et Gymnase des 

Cottages 

Association Suresnoise de Tennis de Table Gymnase Berty Albrecht 

Suresnes Sports Nautiques Centre Sportif des Raguidelles 

Celije Gymnase des Cottages Stade Jean Moulin 

Tennis Club du Mont-Valérien Tennis Jean Moulin 

Société de Tir – l’Espérance de Suresnes Stand de Tir, Jean Moulin  

White Harriers Stade Maurice Hubert et Gymnase Aubry 

Temps Dense Centre Sportif du Belvédère 

Tae Kwon Do Dojang Gymnase des Cottages 

Les Archers Suresnois Gymnase Aubry et Stade Maurice Hubert 

Muay Thaï Gymnases des Cottages 

Bébé Gym Gymnase des Cottages et Centre Sportif des 

Raguidelles 

Suresnes Actinia Club Centre Sportif des Raguidelles 

Les Bleus de France Centre Sportif des Raguidelles 

Karaté Bu Jutsu Suresnois Centre Sportif des Raguidelles 

Karaté Club Suresnois Gymnase Berty Albrecht Gymnases des Cottages 

AS Collège Henri Sellier Gymnase JB Aubry 

Suresnes Escalade Centre Sportif du Belvédère 

Krav Maga Training Club Centre Sportif du Belvédère 

Hirondelle Club de Suresnes Stade Paul Finch 

AS Collège Emile Zola Centre Sportif des Raguidelles 

Suresnes Volley Ball Club Gymnases des Cottages et Aubry 

 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. CHARBONNIER : « Monsieur le Maire, vous dites que cette convention type est à destination de 

structures sportives. Or, l'association Celije (Centre local d'initiative jeune) n'en est pas une ! » 

 

M. le MAIRE : « Ils ont une activité sportive de futsal. C'est dans ce cadre que peut être mis à leur 

disposition un gymnase pour pratiquer cette activité, même si ce n'est pas la seule. » 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 

 

N°5 Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes 

  

La loi du 4 août 2014 pour l'Egalité réelle entre les femmes et les hommes a créé une 

nouvelle obligation pour les collectivités locales : présenter un rapport annuel sur l’égalité entre les 

femmes et les hommes au moment du Débat d’Orientation Budgétaire, à compter du 1
er 

janvier 2016.  

 

Or, la Ville de Suresnes est engagée, depuis 2009, dans une politique ambitieuse de 

promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines de la vie locale. 

 

Ainsi, les services de la Ville, ont réalisé, en 2010, un diagnostic sur la situation des 

femmes et des hommes à Suresnes, qui a précédé notre adhésion, en février 2011, à la Charte 

européenne pour l’égalité entre les femmes et les hommes. 

 

Devançant les obligations légales, la Ville a adopté, en mars 2012 un plan de 55 

actions visant à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes ses politiques 
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publiques. Ce plan d’actions, a été distingué, en 2014 par l’obtention du Label « Egalité » décerné par 

l’AFNOR. Après un audit mené auprès des services de la Ville au cours de l’année 2017, le label 

« Egalité » nous a été de nouveau décerné pour une durée de 4 ans. 

 

Le présent rapport a donc pour objet de présenter le bilan des actions menées en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes au cours de l’année 2018 et de présenter également 

un certain nombre de données sociodémographiques, permettant d’éclairer la situation comparée des 

femmes et des hommes dans les différents domaines de compétence de la Commune. 

 

Comme l’exige le Décret n° 2015-761 du 24 juin 2015, relatif au rapport sur la 

situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales, 

la première partie du rapport est consacrée à la politique de Ressources Humaines menée par la 

Commune et reprend les données du Rapport de Situation Comparée, présenté au Comité Technique 

du 8 février 2019. 

 

La deuxième partie du rapport (Annexe 2) présente un bilan des actions menées et des 

ressources mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

 

Enfin, la troisième partie du rapport (Annexe 3) comporte un bilan des actions 

conduites afin de favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes dans la conception et la mise en 

œuvre des politiques publiques locales. 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç approuver le bilan des actions engagées en faveur de l’égalité entre les 

femmes et les hommes au cours de l’année 2018. 

 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Je rappelle que très peu de collectivités locales sont concernées par ce label. Nous 

faisons partie des happy few. Cela nous a valu, il y a 2 ans, de remporter le prix Territoria d'or, 

octroyé à l'occasion du congrès de l'AMIF. Avez-vous des questions ? » 

 

M. SALLES : « Je me suis déjà assez exprimé sur ce sujet. Nous indiquons simplement que nous ne 

prendrons pas part au vote. » 

 

M. le MAIRE : « Y a-t-il d'autres partisans de l'inégalité entre les femmes et les hommes ? » 

 

M. SALLES : « Pour la fausse égalité. En matière d'évolutions de carrière, il n'y a pas tellement 

d'égalité. Depuis 2013, les avancements de grades concernent plus les femmes que les hommes. On 

pourrait dire qu'il y a une forme de discrimination à l'égard des hommes. » 

 

M. le MAIRE : « Pour la simple raison qu'elles sont plus nombreuses. » 

 

M. SALLES : « Je ne suis pas un égalitariste forcené comme certains. » 

 

M. le MAIRE : « Je suis favorable au triptyque fondant notre République : la liberté, l'égalité et 

surtout la fraternité. » 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 

(M. SALLES, M. CHARBONNIER ne prennent pas part au vote) 
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N°6 Demande de subvention dans le cadre de la Dotation de Soutien à 

l’Investissement public Local (DSIL) pour 2019 

 

Afin d’offrir aux Suresnois un service public toujours plus qualitatif, la Ville poursuit 

en 2019 sa politique ambitieuse de création d’infrastructures publiques et de mise aux normes de ces 

dernières.  

 

La Ville maintient ainsi ses investissements en faveur de l’éducation des jeunes 

Suresnois. En raison de l’augmentation croissante des élèves scolarisés dans le quartier Ecluse 

Belvédère, la Ville prévoit ainsi, dans le cadre de la seconde phase de la ZAC Rivière-Seine, la 

construction d’un groupe scolaire de douze classes. Les travaux débuteront en 2019. Suresnes mènera 

également en 2019 la rénovation des cours des écoles Robert Pontillon, Saint-Exupéry, Wilson et 

Vaillant-Jaurès.  

 

La Ville continue en outre sa politique de rénovation énergétique de l’éclairage et des 

bâtiments publics. C’est à ce titre que neuf sites feront l’objet d’un remplacement des luminaires qui y 

sont implantés par des modèles à LED. La rénovation énergétique de l’école primaire Robert Pontillon 

a également été décidée. Les travaux, qui auront lieu durant l’été 2019, permettront des gains 

énergétiques importants et l’accroissement du confort thermique des usagers. Ils comprendront le 

remplacement de toutes les menuiseries et portes fenêtres actuelles en simple vitrage par des 

menuiseries en double vitrage.  

 

Construit en 1938, le théâtre de Suresnes Jean Vilar a fait l’objet d’une réhabilitation 

en 1990 de la salle et de l’accès public, complétée récemment par des travaux d’accessibilité et la 

rénovation du système de sécurité incendie. Afin d’améliorer l’offre de spectacle et l’accueil du 

public, il est nécessaire de procéder à des travaux complémentaires afin de :  

 

¶ proposer une scène adaptée aux contraintes des spectacles contemporains en 

agrandissant la surface de la scène, 

¶ renforcer la sécurisation du théâtre, en supprimant le rideau de fer installé 

actuellement au milieu de la scène et en aménageant un espace scénique 

intégré à la salle en remplacement de la scène isolable actuelle, 

¶ rendre la salle du théâtre plus accessible aux personnes à mobilité réduite en 

élargissant l’allée entre la salle et la scène et en créant 14 emplacements qui 

leur seront dédiés.  

 

 

Dans le cadre de la mise en accessibilité des bâtiments publics aux personnes à 

mobilité réduite, est prévue en 2019 l’installation de deux ascenseurs, l’un au sein de la maison de 

quartier des Sorbiers, l’autre au sein de la crèche Darracq.  

 

 Dans le cadre de son programme ambitieux de travaux, la Ville entend faire appel à la 

Dotation de Soutien à l’Investissement public Local (DSIL) pour les opérations d’investissement en 

lien avec les thématiques suivantes : 

 

¶ rénovation thermique, transition énergétique, développement des énergies 

renouvelables ; 

¶ mise aux normes et sécurisation des équipements publics ; 

¶ développement d'infrastructures en faveur de la mobilité ou de la construction 

de logements ; 

¶ création, transformation et rénovation des bâtiments scolaires ; 

¶ développement du numérique et de la téléphonie mobile ; 
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¶ réalisation d'hébergements et d'équipements publics rendus nécessaires par 

l'accroissement du nombre d'habitants. 
 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç m’autoriser à solliciter des subventions aussi élevées que possible pour la 

construction d’une nouvelle école dans le quartier Ecluse-Belvédère, la 

rénovation des cours des écoles Robert Pontillon, Saint-Exupéry, Wilson et 

Vaillant-Jaurès, la rénovation énergétique de l’éclairage public et de l’école 

primaire Robert Pontillon, l’extension et à la mise aux normes de la scène du 

théâtre Jean Vilar et pour la mise en accessibilité de la maison de quartier 

des Sorbiers et de la crèche Darracq, auprès de tout partenaire, en particulier 

l’Etat par le biais de la Dotation de Soutien à l’Investissement public Local 

(DSIL),  

 

Ç m’autoriser à signer tous les documents afférents.  

 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. SALLES : « Vous avez cité certaines subventions que nous avons réussi à obtenir, bravo. 

L'année dernière - je voulais parler du centre sportif des Raguidelles - nous avions perçu 73 876 € 

pour l'amélioration énergétique du centre sportif des Raguidelles chiffrés à 705 516 €. 

 

À combien estimez-vous le montant global de tous ces travaux ? Car, si je me réfère à la circulaire du 

Ministère de la Cohésion des Territoires et à l'article R.2334-27 du Code général des Collectivités 

territoriales, notre collectivité doit justifier d'une participation financière d'au moins 20 % de la 

totalité des financements publics mobilisés pour bénéficier de la dotation de soutien à l'investissement 

local. 

 

Pourrions-nous avoir cette information ? » 

 

M. le MAIRE : « Tout ce que je viens d'énumérer sera prévu au budget 2019. Par conséquent, toutes 

les subventions que nous pourrons obtenir permettront de réduire le montant restant à charge de la 

commune. Vous aurez le détail de l'ensemble de ces dépenses lorsque nous voterons le budget, dans un 

mois environ. » 

 

M. SALLES : « Merci. » 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 

(M. BOUDY ne prend pas part au vote) 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



25 

 

N°7 Inventaire du musée : affectation au MUS des œuvres acquises par la Ville de 

1996 à 2018 

 

Dans le cadre de sa politique d’enrichissement des collections patrimoniales, le MUS 

acquiert régulièrement des œuvres par don, legs, achat en vente publique ou auprès de particuliers, ou 

changement d’affectation des biens.  

 

L’article D. 451-16 du Code du Patrimoine prévoit que « la personne morale 

propriétaire des collections d'un musée de France établit et tient régulièrement à jour un inventaire des 

biens affectés aux collections de ce musée ». 

 

Cette inscription à l’inventaire permet d’assurer leur imprescriptibilité et leur 

inaliénabilité. L’inscription a pour préalable l’approbation de la Commission Régionale d’Acquisition 

pour les Musées de France (qui a été obtenue), puis l’affectation, par la Ville, de ces biens aux 

collections du Musée. 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Æ approuver l’affectation, au MUS - Musée d’Histoire Urbaine et Sociale de 

Suresnes, des œuvres acquises à titre onéreux ou gratuit de 1996 à 2018, à la 

suite de l’approbation de la commission régionale d’acquisition pour les 

musées de France. 
 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. CHARBONNIER : « Monsieur le Maire, pourquoi nous imposer l'inaliénabilité des œuvres ? 

Nous achetons, pourquoi ne pourrions-nous pas vendre également ? » 

 

M. le MAIRE : « À partir du moment où elles seront intégrées aux collections du MUS, elles 

deviendront inaliénables. » 

 

M. CHARBONNIER : « Nous n'avons plus le droit de les vendre ? » 

 

M. le MAIRE : « Non. » 

 

M. SALLES : « Pourquoi ? » 

 

M. le MAIRE : « Pour garder ce patrimoine qui sera un témoignage dans les années, voire les siècles 

futurs, de ce que notre époque aura laissé à l'histoire de notre commune. Nous sommes bien contents 

de retrouver dans nos collections un grand nombre d'éléments patrimoniaux extrêmement parlants sur 

l'évolution qu'a connu Suresnes au fil des siècles. Vous devriez aller visiter le MUS. » 

 

M. CHARBONNIER : « Je l'ai visité. » 

 

M. SALLES : « Également. » 

 

M. le MAIRE : « Et ses réserves. C'est plus compliqué, car il faut organiser une visite spécifique. Il 

serait utile d'organiser une telle visite pour les Conseillers municipaux qui le souhaitent. Cela en vaut 

la peine, notamment de voir les locaux aménagés pour ces réserves qui sont tout à fait remarquables. 

L'hygrométrie et la température y sont idoines. » 

 

M. SALLES : « C'est sous la salle des fêtes ? » 
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M. le MAIRE : « Oui. Je pense que l'inaliénabilité des collections des musées est une bonne chose. 

Notre musée étant labellisé Musée de France, cela permet de garder pour la France ce fond 

patrimonial sur notre territoire. Cela devrait vous satisfaire. » 

 

M. RESPAUT : « Un complément : en tant que musée de France, nous sommes tenus tous les 5 ans 

de faire une opération de récolement. Celle-ci est transmise à la DRAC qui vérifie que les collections 

sont bien en place. Je rappelle que, et la presse s'en est fait l'écho il y a quelques jours, ce type de 

défaut de récolement au mobilier national a fait disparaître environ un tiers des collections du 

mobilier national. » 

 

M. le MAIRE : « Elles n'étaient pas dans des musées, mais dans des ministères ou des 

administrations. Il y a un facteur d'évaporation inexplicable ou tout du moins inexpliqué. Je pense que 

nous avons tous les éclaircissements voulus. Nous passons donc au vote. » 

 
La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 

(2 ABSTENTIONS : M. SALLES, M. CHARBONNIER) 

 
M. le MAIRE : « Vous souhaitez que l'on disperse nos collections à l'étranger. Cela m'étonne ! » 

 

M. SALLES : « Arrêtez d'interpréter. » 

 

M. le MAIRE : « Je vous taquine et vous foncez dans la muleta ! » 
 

N°8 Festival des Vendanges 2019 : demande de subventions auprès de divers 

organismes publics ou privés 

 

La 36
e
 édition du Festival des Vendanges aura lieu les samedi 5 et dimanche 6 octobre 

2019, dans la Cité-Jardins. Cette manifestation rassemble chaque année une vingtaine de compagnies 

professionnelles de musique, cirque, danse, théâtre de rue. 

 

A ce titre, cette manifestation peut bénéficier de subventions publiques et privées, afin 

d’aider la Ville à maintenir ou à développer la qualité de son offre artistique et culturelle dans l’espace 

public. 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç m’autoriser à solliciter auprès de divers organismes publics et privés des 

subventions d’un montant aussi élevé que possible en vue de soutenir le 

Festival des Vendanges ainsi que les projets d’actions culturelles 

permettant de valoriser spécifiquement le champ des arts de la rue sur le 

territoire, 

 

Ç m’autoriser à signer les conventions à intervenir entre la Ville de 

Suresnes et lesdits organismes. 
 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 
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N°9 Festival des Vendanges : contrat-type de cession de droits de représentation 

avec les compagnies professionnelles 

 

Le Festival des Vendanges se déroule chaque année dans la Cité-Jardins. Cette 

manifestation accueille chaque année une programmation pluridisciplinaire ouverte sur le théâtre de 

rue, la danse, la musique, le cirque et les déambulations, soit une vingtaine de compagnies 

professionnelles accueillies dans les divers squares et cours du quartier. Un contrat-type de cession de 

droits de représentation à intervenir avec les compagnies a été établi prévoyant les engagements 

réciproques suivants :  

 

- Engagements de la Ville : fournir en sa qualité d’organisateur un lieu de 

représentation, assurer le service général (accueil, sécurité) et prendre en charge 

les frais de représentation, droits d’auteurs, d’hébergement et de restauration des 

artistes ; 

 

- Engagements de la Compagnie : assurer l’organisation technique (montage, 

démontage, transport) et le bon déroulement de la représentation.  

 

 

Je demande de bien vouloir : 

 

Ç approuver le contrat-type de cession de droits de représentation à 

intervenir entre la Ville et les compagnies professionnelles, 

 

Ç m’autoriser à signer les contrats à venir pour chaque festival. 
 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 
 

 

 

 

N°10 Festival des Vendanges 2019 : remboursement des frais engagés par la 

Direction artistique et technique 

 

Le Festival des Vendanges aura lieu les samedi 5 et dimanche 6 octobre 2019, dans la 

Cité-Jardins. Il nécessite chaque année l’assistance d’une équipe de direction artistique et technique.  

 

Pour cette 36
e
 édition, la direction artistique est confiée à Peggy Desmeules. En 

qualité de directrice artistique, elle a nommé à ses côtés une équipe ayant déjà fait ses preuves sur 

d’autres prestigieux festivals comme celui Aurillac ou Vivacité à Sotteville-lès-Rouen : 

 

- une responsable de l’accueil du public, Michèle Loizeau-Conseil, 

- un responsable de l’accueil des professionnels, Marie-Irma Kramer, 

- une assistante à la mise en scène de la Parade, Valérie Daniel, 

- un responsable de l’accueil des artistes, Célia Druot,  

- deux co-directeurs techniques, Mohammed Kotbi et Jean-François Lelong et une 

assistante administrative, Camille Ozenne, 

- un régisseur général et des régisseurs de sites (en cours de recrutement) 

 



28 

 

Les activités pour lesquelles ces personnes sont engagées les obligeant à se déplacer 

en dehors de la ville où elles ont leur domicile, je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç accepter de prendre en charge leurs frais professionnels (déplacement, 

hébergement, restauration) occasionnés pour la préparation du Festival 

des Vendanges 2019, soit directement, soit sur présentation de 

justificatifs.  
 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Je suis favorable, à condition que cela n'atteigne pas des sommets, Monsieur 

Respaut. » 

 

M. RESPAUT : « Non. » 

 

M. le MAIRE : « A-t-on une idée de ce que cela représente en termes de dépenses ? » 

 

M. RESPAUT : « Je vais faire un point sur le budget 2018, cela éclairera l'assemblée. » 

 

M. le MAIRE : « Nous avions le même nombre de personnes ? » 

 

M. RESPAUT : « Oui. Cela nous donne donc une idée. Pour la bonne information du Conseil, je me 

suis fait préparer une note. 

 

Les dépenses directes se sont élevées à 265 642 €, donc une augmentation de 5 % par rapport à 2017. 

Pourquoi ? Parce que, cette année, pour ceux qui y ont assisté le samedi soir, la compagnie Générik 

Vapeur a donné un spectacle d'une grande qualité en parcourant toute la Cités-Jardins. Cela a eu un 

très grand succès. 

 

Les artistes ayant participé à ce défilé ont dû être hébergés, bien évidemment. Il faut savoir que le 

week-end de la fête des vendanges se déroulant parallèlement au prix de l'Arc de Triomphe, les hôtels 

suresnois ont été tentés d'augmenter leur prix. Ils ne nous ont pas fait de conditions tout à fait 

particulières. 

 

Pour autant, les recettes ont été, elles aussi, en augmentation puisqu'elles atteignent 130 480 €, soit 

une augmentation de 12 000 € de recettes, en raison principalement de l'augmentation des partenaires 

financiers puisque trois nouveaux mécènes ont rejoint le festival : Placoplatre, Eiffage Énergie et 

Sacem. Ces recettes s'ajoutent aux 46 000 € de subventions publiques. 

 

Le coût restant à la charge de la Ville s'est établi à 135 162 €, c'est-à-dire dans l'épaisseur du trait de 

2017. Il n'y a aucune raison pour qu'en 2019, il en soit autrement. » 

 

M. le MAIRE : « Merci. Y a-t-il des questions ? » 

 

M. SALLES : « Je voudrais savoir pourquoi ce n'est pas plafonné. Vous dites que vous contrôlez les 

dépenses, mais dans toute entreprise et avec de bons gestionnaires, on vous plafonne vos dépenses. 

Professionnellement, c'est le cas pour moi. » 

 

M. RESPAUT : « Cela ne se passe pas exactement ainsi. La programmation culturelle, pour réserver 

les troupes, se fait très en amont, avec bien sûr un cadre financier préétabli. Le challenge, chaque 

année, est de retrouver les mêmes sponsors que l'année précédente. » 

 

M. le MAIRE : « Ce n'est pas la question. Il parle du plafonnement des frais de mission que nous 

avons prévu de prendre en charge. Dans la délibération, il n'y a pas de maximum. » 
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M. SALLES : « Pourquoi ne pas plafonner qu'il s'agisse des repas, des déplacements et de 

l'hébergement. » 

 

M. le MAIRE : « Si l'on a une idée de ce que cela a coûté les années précédentes, fixer un plafond ne 

devrait pas être compliqué. » 

 

M. RESPAUT : « On peut fixer un plafond effectivement. » 

 

M. SALLES : « C'est ce qui se passe dans toute entreprise. » 

 

M. RESPAUT : « J'en gère une depuis 35 ans ! » 

 

M. IACOVELLI : « Certaines années, nous avions la même délibération avec un plafond maximum 

de 5 000 €. Il est bizarre que, cette année, nous n'arrivions pas à le faire, même si M. Respaut est un 

très bon gestionnaire, on le sait. » 

 

M. RESPAUT : « Nous pouvons effectivement fixer un plafond. Je verrai avec mes services, afin de 

l'établir. Je vous ai donné les résultats globaux, vous avez vu qu'il n'y a pas de dérapages. Cela veut 

dire que nous avons tenu le budget. Nous pouvons néanmoins fixer un plafond. » 

 

M. le MAIRE : « Je propose que ce plafond soit fixé à 8 000 €, ainsi, cela laisse un peu de marge. 

Vraisemblablement, nous ne l'atteindrons pas. » 

 

M. RESPAUT : « On ne l'atteindra effectivement pas. » 

 

M. le MAIRE : « Cela permet d'avoir une barre. Nous modifions ce rapport en ajoutant ce plafond de 

8 000 €. » 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 

(8 ABSTENTIONS dont 2 pouvoirs : M. IACOVELLI, M. D’ASTA, Mme DEMEAUX,  

Mme MEILHAC, Mme BALLUT, M. BALENSI, M. SALLES, M. CHARBONNIER) 

 

 
 

N°11 Festival de théâtre Suresnes sur scène : convention type de partenariat avec 

les compagnies amateurs 

 

Le Festival Suresnes sur scène a lieu tous les ans à la salle des fêtes. Cette 

manifestation permet de contribuer au développement et à la diffusion du théâtre amateur sur le 

territoire. Véritable scène ouverte aux amateurs de théâtre, Suresnes sur scène met en évidence les 

différentes facettes du théâtre en permettant à des comédiens amateurs de se confronter au public. Sa 

programmation éclectique intègre chaque année de nouvelles formes de théâtre. Cette année, le 

Festival accueillera dix compagnies suresnoises et franciliennes pour 6 jours de représentation. 

 

Une convention de partenariat type à intervenir avec les compagnies amateurs a été 

établie prévoyant les engagements réciproques suivants :  

 

- Engagements de la Ville : fournir en sa qualité d’organisateur un lieu de 

représentation, assurer le service général (accueil, billetterie, sécurité) et prendre 

en charge les frais de représentation ; 
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- Engagements de la Compagnie : assurer l’organisation technique (montage, 

démontage, transport, utilisation de matériels…) et le déroulement du spectacle.  

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç approuver la convention-type de partenariat à intervenir entre la Ville de 

Suresnes et les compagnies amateurs, 

 

Ç m’autoriser à signer les conventions à venir pour chaque festival. 

 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 
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VIE SCOLAIRE 
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N°12 Ecole privée Saint-Leufroy : Convention de Forfait communal  

 
 

Les établissements privés d’enseignement ont la faculté de passer avec l’Etat des 

contrats d’association à l’enseignement public conformément aux articles L.442-5 et L.442-5-1 du 

Code de l’Education. 

 

Ces articles prévoient que les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat 

sont prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de 

l’enseignement public. En application des textes législatifs et réglementaires en vigueur, la Commune 

siège de l'établissement doit donc participer aux frais de fonctionnement de l’école privée pour les 

élèves domiciliés sur son territoire, de manière obligatoire pour les classes élémentaires, de manière 

facultative pour les classes maternelles. 

 

L’AGEC Ecole Privée Saint Leufroy est sous contrat d’association à l’enseignement 

public avec l’Etat et a signé une convention avec la Ville, qui est arrivée à échéance. La nouvelle 

convention aura une durée de trois ans. 

 

Il convient aujourd’hui de procéder à la réévaluation des modalités de prise en charge 

des dépenses de fonctionnement des classes sous contrat d’association, ce financement constituant le 

forfait communal. Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de 

fonctionnement assumé par la Ville pour les classes élémentaires publiques. Cette évaluation a été 

faite conformément notamment à la liste des dépenses éligibles au forfait communal visée par la 

circulaire n°2012-025 du 15 février 2012. 

 

En aucun cas, les avantages consentis par la Ville ne peuvent être proportionnellement 

supérieurs à ceux consentis aux classes élémentaires publiques. 

 

Le forfait par élève a été évalué à 834,48 €. Il sera versé pour les enfants d’âge 

élémentaire suresnois de l’école Saint Leufroy. Il sera indexé chaque année au mois de juin sur 

l’indice INSEE des prix à la consommation de l’ensemble des ménages France entière hors tabac 

publié 4018
 
E. 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç approuver la convention avec l’AGEC Saint-Leufroy et m’autoriser à la  

signer 

 

Ç m’autoriser ou, en cas d’absence ou d’empêchement, mon adjoint délégué 

à l’Action scolaire, périscolaire et éducative, à représenter la Ville chaque 

année à l’Assemblée Générale de l’école Saint-Leufroy en tant que voix 

consultative.  
 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à la MAJORITE 

(37 POUR dont 6 pouvoirs - 6 CONTRE dont 2 pouvoirs : M. IACOVELLI,  

M. D’ASTA, Mme DEMEAUX, Mme MEILHAC, Mme BALLUT, M. BALENSI) 
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N°13 Ecole privée Saint-Leufroy : participation aux frais de fonctionnement des 

classes maternelles 

 

Les établissements privés d’enseignement ont la faculté de passer avec l’Etat des 

contrats d’association à l’enseignement public conformément aux articles L.442-5 et L.442-5-1 du 

Code de l’Education. 

 

Ces articles prévoient que les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat 

sont prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de 

l’enseignement public. En application des textes législatifs et réglementaires en vigueur, la commune 

siège de l'établissement doit donc participer aux frais de fonctionnement de l’école privée pour les 

élèves domiciliés sur son territoire, de manière obligatoire pour les classes élémentaires, de manière 

facultative pour les classes maternelles. 

 

Il est proposé pour l’année scolaire 2018/2019 de réévaluer la participation de la Ville 

à 834,48 €  (indexé chaque année au mois d’aout sur l’indice INSEE des  prix à la consommation de 

l’ensemble des ménages France entière hors tabac publié 4018
 
E) par enfant suresnois scolarisé dans 

les classes maternelles. 
 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç accepter le paiement à l’école Saint-Leufroy, au titre de la participation 

aux frais de fonctionnement des classes maternelles pour l’année 

2018/2019, d’une somme de 834,48 € (huit cent trente-quatre euros et 

quarante-huit centimes) par élève d’âge maternel suresnois. 

 
 

 
La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à la MAJORITE 

(37 POUR dont 6 pouvoirs - 6 CONTRE dont 2 pouvoirs : M. IACOVELLI,  

M. D’ASTA, Mme DEMEAUX, Mme MEILHAC, Mme BALLUT, M. BALENSI) 

 

 
 

N°14 Participation aux frais de scolarité des enfants suresnois ayant été admis 

dans les écoles privées au cours de l’année 2018/2019 

 

Des enfants suresnois fréquentent chaque année les écoles privées dans les communes 

voisines. 

Dans le cadre de la loi n°2009-1312 du 28 octobre 2009, dite loi « Carle », relative au 

financement des écoles privées, la participation de la ville de Suresnes aux frais de scolarité des élèves 

suresnois inscrits dans des écoles privées sera accordée que pour les motifs retenus par la loi comme 

constituant une dépense obligatoire. Ces motifs, définis à l’article L.442-5-1 du Code de l’Education, 

sont les suivants :   

 

- l’absence de capacité d’accueil suffisante à la scolarisation de l’élève dans une 

école publique de la commune d’origine, 

 

- les obligations professionnelles des parents, lorsqu’ils résident dans une 

commune qui n’assure pas directement ou indirectement la restauration et la 

garde des enfants, 
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- l’inscription d’un frère ou d’une sœur dans un établissement scolaire de la 

même commune, 

 

- des raisons médicales. 

 

Il est proposé pour l’année scolaire 2018/2019 de participer aux frais de scolarité en 

remboursant aux établissements sous contrat ou aux communes d’accueil un forfait par enfant établi à 

762,25 €, identique au montant des frais intercommunaux publics. Le montant réclamé à la Ville ne 

pourra en aucun cas excéder cette somme. 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

Ç accepter le remboursement aux communes ou aux écoles sous contrat 

désignées dans la liste ci-jointe, des frais de scolarité occasionnés par la 

fréquentation au sein de ces établissements d’enfants suresnois au cours 

de l’année scolaire 2018/2019. La participation de la Ville sera versée au 

vu des états nominatifs fournis par la Commune ou les écoles. 

 

Liste des écoles privées non suresnoises ayant fait une demande de remboursement de frais de 

scolarité pour l’année scolaire 2017/2018 
 

 

Ecole Nombre 

d’élèves 

Taux de 

remboursement 

Total 

 

Ecole Saint Joseph du Parchamp 

6 rue du Parchamp 

92100 Boulogne 

8 762,25 € 6 098 € 

Groupe scolaire Maïmonide Rambam 

11 rue des Abondances 

92100 Boulogne 

11 762.25 € 8 384,75 € 

La source 

11 rue Ernest Renan 

92190 Meudon 

2 762,25 € 1 524,50 € 

Ecole St joseph 

26 rue Godefroy 

92800 Puteaux 

8 762,25 € 6 098 € 

Ecole Perceval 

5, avenue d’Eprémesnil 

78400 Chatou 

2 762,25 € 1 524,50 € 

 31  23 629,75 € 

 

2017 : 21 343 € ont été versé aux écoles privés sous contrat 

 

Liste des écoles privées de Rueil-Malmaison subventionnées par la commune d’accueil 
 

 

Ecole 

2017/2018 
Maternelle Elémentaires Total 

Ecole St Charles/Notre Dame 
16 28 

29 015,25 € 
Ecole Charles Péguy 

Taux maternel : 779,70 € soit 762,25 € 

Taux élémentaire : 600,69 € 
12 196 € 16 819, 32 € 

 

2017 : 23 593,95 € ont été versé à la ville de Rueil-Malmaison pour les écoles privées de la commune 
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OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Mme BALLUT : « J'ai une intervention de Mme Meilhac. Je la partage : « Monsieur le Maire, 

Oui, je sais que mon intervention va déclencher votre réaction habituelle : lever les yeux au ciel… » 

 

M. le MAIRE : « À propos des écoles privées confessionnelles, lever les yeux au ciel n'a rien 

d'aberrant ! » 

 

(Rires…) 

 

Mme BALLUT : « Je continue : « Cependant, je ne me résous pas à trouver normal d'encourager, 

sur fonds municipaux, la mise à l'écart des écoles de la commune d'enfants qui y ont toute leur place. 

Des quatre motifs de la loi Carle que vous citez, les deux premiers et le dernier, ne peuvent être 

retenus concernant les enfants suresnois… Quant au 3
ème

 motif, j'aimerais pouvoir vérifier que chacun 

des 31 enfants correspond bien à ce critère, critère qui est assez flou et ne signifie même pas que les 

enfants d'une fratrie sont tous inscrits dans la même école… 

 

De plus, la scolarisation des enfants de moins de 6 ans n'était pas encore obligatoire à la rentrée 

2018, j'aimerais donc obtenir le décompte des enfants inscrits en maternelle et en élémentaire dans 

ces écoles pour être sûre que vous ne dépensiez que l'argent prétendument obligatoire selon le critère 

évoqué plus haut. 

 

Il est aussi à noter qu'à l'exception des 8 enfants scolarisés à Puteaux, vous encouragez les autres à 

subir des temps de trajets importants, environ 1 h 30 par jour, ce qui n'est pas sans conséquences sur 

leur état de fatigue » - j'ai envie d'ajouter, et sur leur environnement – « je peux le constater 

quotidiennement avec ceux qui rentrent d'une des écoles de Boulogne et que je croise dans le bus… 

Enfin, même si le fait d'être sous contrat d'association avec l'État doit théoriquement obliger ces 

écoles à accepter tous les enfants dont les parents le demandent. Elles ont, pour certaines, un 

enseignement religieux intégré à l'emploi du temps des enfants, jusqu'à hauteur de 8 heures 

hebdomadaires, soit 32 heures de classe… Ceci explique peut-être aussi l'état de fatigue des enfants ? 

 

Quels parents qui ne partagent pas la religion de ces écoles iraient y mettre leurs enfants ? A-t-on une 

idée de ce que font ces enfants pendant les cours de religion intégrés à l'emploi du temps ? 

 

Par ailleurs, les frais de scolarité exorbitants de l'école Perceval (plus de 6 000 € l'année en primaire 

avec cantine et garderie – ici on ne parle même pas d'étude !) me paraissent suffisamment élevés pour 

que nous nous dispensions d'aider les parents qui y placent leurs enfants… 

 

Enfin, pour couper court à toute agression d'un collègue de ce conseil qui ""monte au front " " à 

chacune des interventions dans lesquelles je prononce le mot "religion ", je me permets de lui signaler 

que la moitié des élèves concernés ne sont pas dans des écoles chrétiennes, certains même dans des 

écoles privées laïques, et que je suis moi-même chrétienne pratiquante et beaucoup plus proche que ce 

qu'il imagine de l'Église Catholique… Il serait donc inepte que je subisse à nouveau une accusation de 

christianophobie… » 

 

M. le MAIRE : « Je ne sais pas à qui il est fait allusion. Il se reconnaîtra peut-être. En tout état de 

cause, que Mme Ballut lise cette profession de foi de Mme Meilhac nous rapproche du poème "La rose 

et le Réséda" de Louis Aragon ! 

 

(Rires…) 
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Je vous ai dit que j'étais attaché à l'égalité et à la fraternité, mais je suis aussi attaché à la liberté, 

notamment scolaire. J'ai même défilé à Paris et à Versailles pour la défendre. Vous comprendrez donc 

que je ne partage pas les éléments de choix de Mme Meilhac que vous venez de nous lire. 

Je persiste à penser que c'est une bonne chose de permettre aux familles qui le souhaitent d'inscrire 

les enfants dans l'école de leur choix. Je rappelle d'ailleurs que cela représente une économie pour la 

commune, car les enfants scolarisés dans les écoles de Suresnes coûtent plus cher au budget 

municipal que les 762,25 € que je vous propose maintenant d'adopter. » 

 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à la MAJORITE 

(37 POUR dont 6 pouvoirs - 6 CONTRE dont 2 pouvoirs : M. IACOVELLI,  

M. D’ASTA, Mme DEMEAUX, Mme MEILHAC, Mme BALLUT, M. BALENSI) 

 

N°15 Remboursements intercommunaux des frais de scolarité pour l’année 

scolaire 2018/2019 

 

Chaque année, des enfants suresnois fréquentent des établissements scolaires du 

premier degré situés dans des communes voisines et, à l’inverse, des enfants domiciliés dans ces 

communes fréquentent des écoles suresnoises. 

 

Le principe de répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles 

publiques a été instauré par l’article 23 de la loi n°83.663 du 22 juillet 1983, modifié par l’article 37 de 

la loi n°86.29 du 9 janvier 1986. 

 

La plupart des communes, sur les recommandations de l’association des Maires des     

Hauts-de-Seine, a fixé le taux de remboursement à 762,25 € par élève, au titre de l’année scolaire 

2018/2019, quel que soit le niveau d’enseignement. Pour les communes qui refuseraient d’appliquer ce 

taux, le principe de réciprocité sera retenu sur la base du montant délibéré par lesdites communes. 

 

Il est précisé qu’environ 78 enfants suresnois fréquentent des écoles situées dans des 

communes voisines et que 118 élèves non-suresnois fréquentent nos écoles avec la participation des 

communes d’origine. 
 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç accepter les demandes de remboursement présentées par les communes 

recevant dans leurs établissements des enfants suresnois, sur la base de  

762,25 € par enfant, 

 

Ç réclamer aux communes dont nous accueillons les enfants le même 

montant, conformément au principe de réciprocité, 

 

Ç dans l’hypothèse où certaines communes proposeraient un autre taux de 

remboursement, accepter ledit taux dans la limite de 762,25 € et le 

facturer à ces communes, conformément au principe de réciprocité. 
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OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. IACOVELLI : « J'ai une inquiétude, Monsieur le Maire, à propos du nombre assez conséquent 

d'enfants de Suresnes qui partent à l'école publique de Saint-Cloud et on comprend pourquoi pour 

évoluer ensuite dans le secondaire toujours sur la même commune. 

 

Je pense qu'il serait bien d'avoir un audit. J'estime que nos écoles sont de qualité. Nous avons la place 

pour les accueillir puisque, cette année, nous avons fait face à la fermeture d'un certain nombre de 

classes. Nous pourrions donc accueillir encore plus d'élèves si nous le souhaitions et le pouvions. 

Je pense que plutôt que d'inciter, de favoriser, y compris dans le public, le remboursement des 

communes qui accueillent nos enfants dans leur école, il serait intéressant de faire un audit et une 

sensibilisation de la carte scolaire sur notre commune pour éviter la fuite. 

 

On voit Saint-Cloud. Pour le coup, Nanterre n'est plus dedans parce qu'ils ne participent pas eux-

mêmes au remboursement. Nous avons un vrai problème. Je souhaiterais vraiment que nous puissions 

travailler dessus avec Mme Richard. Je suis certain qu'elle aura des réponses à nous apporter. » 

 

M. le MAIRE : « J'en ai une : la comparaison entre le nombre d'enfants suresnois scolarisés hors 

Suresnes et le nombre d'enfants non-suresnois scolarisés à Suresnes. Pour les premiers, les enfants de 

Suresnes scolarisés hors Suresnes, c'est 78 et pour les enfants d'autres communes que nous 

accueillons à Suresnes, c'est 118. Il n'y a pas la fuite éperdue que vous évoquez. L'attractivité des 

écoles suresnoises est même plus grande que l'évaporation vers d'autres communes d'enfants 

suresnois. » 

 

M. IACOVELLI : « On ne peut pas se satisfaire d'accueillir les enfants d'autres communes et que les 

nôtres partent, même si le delta est plus important. » 

 

M. le MAIRE : « Je vous ai dit que j'étais attaché à la liberté. » 

 

M. IACOVELLI : « La liberté de favoriser d'autres communes avec l'argent des Suresnois, je n'en 

vois pas l'intérêt, effectivement. Je ne vois pas l'intérêt de ce financement dans le public, encore moins 

dans le privé. » 

 

M. le MAIRE : « On a compris votre démonstration. » 

 

M. IACOVELLI : « Vous pouvez vous énerver, ce n'est pas grave. Moi, je ne le suis pas. » 

 

Ville Nombre d'élèves Taux Total
Boulogne 

Billancourt
2 762,25 € 1 524,50 €

Courbevoie 2 762,25 € 1 524,50 €

Garches 2 762,25 € 1 524,50 €

Luzarches 1 762,25 € 762,25 €

Neuilly 6 762,25 € 4 573,50 €

Paris 4 762,25 € 3 049,00 €

Rueil Malmaison 6 762,25 € 4 573,50 €

Saint Cloud 53 762,25 € 40 399,25 €

Sèvres 1 762,25 € 762,25 €
Saint Germain en 

laye
1 762,25 € 762,25 €

TOTAL 78 59 455,50 €
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M. le MAIRE : « Je viens de vous dire que votre démonstration est fausse, puisque 40 élèves non 

suresnois supplémentaires sont scolarisés à Suresnes que d'enfants suresnois scolarisés hors Suresnes. 

Cela prouve bien qu'il n'y a pas la fuite éperdue que vous sembliez dénoncer. 78 enfants suresnois 

fréquentent des écoles hors Suresnes et 118 élèves non suresnois fréquentent des écoles à Suresnes. 

 

Personne ne se satisfait ou ne se satisfait pas, c'est un simple constat. C'est pour ramener à sa juste 

mesure le phénomène que vous prétendiez dénoncer. Chacun se fera une idée. » 

 

M. IACOVELLI : « Je n'ai rien dénoncé du tout, n'inventez pas des propos que je n'ai pas tenus. J'ai 

demandé un audit pour savoir pourquoi ces enfants partent dans la commune voisine alors que nous 

avons des écoles de qualité et que nous sommes en capacité de les accueillir. Si vous estimez cela 

comme une attaque contre la municipalité, vous vous exprimez contre quelqu'un d'autre. » 

 

M. le MAIRE : « Ce n'est pas cela. Je vous rappelle que la qualité de l'enseignement dans les écoles 

ne dépend pas directement des communes, mais du ministère de l'éducation nationale. » 

 

M. IACOVELLI : « La structure de l'établissement et la capacité d'accueil relèvent tout de même de 

notre responsabilité. » 

 

M. le MAIRE : « La capacité d'accueil, nous l'avons. Ce n'est pas le sujet. » 

 

M. IACOVELLI : « Nous disons la même chose. Alors, répondez correctement à ma question. » 

 

M. le MAIRE : « Vous voulez bien arrêter de m'interpeller à répétition. Je me bornais simplement à 

répondre à votre propre demande en disant que ce que vous évoquiez est faux. Il n'y a pas une 

évaporation insupportable, ce sont 78 enfants. Comparés aux années précédentes, les chiffres sont à 

peu près les mêmes et c'est toujours plus d'enfants non suresnois accueillis à Suresnes que d'enfants 

suresnois scolarisé hors Suresnes. 

 

Je me bornai simplement à rappeler cette constante. 

 

Mme RICHARD : « Une précision : nous menons actuellement une étude pour évaluer quartier par 

quartier là où l'évaporation est la plus forte et trouver des leviers afin de la faire diminuer encore. 

Une étude est bien en cours. Nous travaillons sur le sujet. » 

 

M. le MAIRE : « Là où il y a une réelle évaporation, et peut-être que, là nous irons dans le même 

sens, c'est sur le secondaire. Cela me préoccupe beaucoup. J'ai d'ailleurs signé, aujourd'hui même, 

une lettre au Ministre de l'Éducation pour que l'on ne vienne pas aggraver les choses en réduisant la 

dotation horaire globale du collège Henri Sellier et en réduisant le nombre de classes d'enseignement 

général au lycée Paul Langevin. Cela me paraît beaucoup plus préoccupant que ce que nous 

constatons dans le primaire où là encore il n'y a pas de phénomène de fuite caractérisée. » 

 

 

 

Mme RICHARD : « Une précision : la précédente demande avait visiblement déjà été suivie d'effet, 

puisque la dotation horaire du collège Henri Sellier a été revue à la hausse ce jour. Je n'ai pas plus de 

précision. » 

 

M. le MAIRE : « Le message est donc déjà passé. » 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 
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N°16 Convention avec le Rectorat de Versailles pour la restauration du personnel 

enseignant des écoles maternelles et élémentaires 

 

La Ville assure la fourniture et le service des repas du midi aux fonctionnaires et 

agents de l’État, relevant du Ministère de l’Éducation nationale, durant les quatre jours de la semaine 

scolaire. 

 

Cette prestation est subventionnée par l’État sous réserve de la passation d’une 

convention : cette subvention, d’un montant de 1,24 € par repas n’est versée à la Ville que pour les 

enseignants dont l’indice de rémunération nouveau majoré est inférieur ou égal à 480 au 1
er
 janvier 

2019. 

La convention arrivant à échéance, il convient de conclure une nouvelle convention 

pour quatre années, soit du 1
er
 janvier 2019 au 31 décembre 2022. 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Ç approuver la convention avec le Rectorat de Versailles pour la 

restauration du personnel enseignant des écoles maternelles et 

élémentaires, conclue pour les années 2019 à 2022. 

 

Ç m’autoriser à la signer. 
 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. SALLES : « J'aimerais comprendre la raison pour laquelle on se base sur l'indice 480 (soit 

1 814,86 €) qui correspond à l'année 2018, sachant qu'au 1
er

 janvier 2019, l'indice de rémunération 

est passé à 485, soit 1 827,69 € ? Je ne comprends pas pourquoi on ne se base pas sur le nouvel 

indice. » 

 

M. le MAIRE : « Je suppose que c'est celui qui est prescrit par l'État lui-même. » 

 

M. SALLES : « Oui, mais comme il change. On parle du 1
er

 janvier 2019. » 

 

M. le MAIRE : « Je sais bien. Vous avez raison de pointer cette incohérence. » 

 

M. SALLES : « Il n'y a pas une erreur de retranscription ? » 

 

M. le MAIRE : « On le vérifiera et si c'est le cas, on modifiera en conséquence. » 

 

M. SALLES : « Il n'y a pas un grand écart, mais cela m'interpelle. » 

 

M. le MAIRE : « Vous faites bien de le relever. A priori, c'est bien 480, mais nous vérifierons tout de 

même. » 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à l’UNANIMITE 
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N°17 Ligne 15 Ouest du Grand Paris Express : enquête publique préalable à 

l’autorisation environnementale  

 

Le contexte et la présentation du projet 

 

À la suite de l’enquête publique, opérée en 2015 par la Société du Grand Paris, la ligne 15 Ouest du 

métro du Grand Paris Express, reliant les gares de Pont-de-Sèvres et Saint-Denis-Pleyel, a été déclarée 

d’utilité publique, par décret n°2016-1566 du 21 novembre 2016. L’étude d’impact initiale, produite 

en 2015, qui a servi de base à l’enquête publique, a ensuite été actualisée dans le cadre d’une 

procédure de demande d’autorisation environnementale, au titre du Code de l’environnement et du 

Code forestier. Cette demande d’autorisation est indispensable pour le lancement des travaux de la 

ligne 15 Ouest, des gares et des ouvrages annexes (OA) associés (puits de secours, de ventilation et 

postes de redressement électrique), pour une mise en service programmée pour 2030. La Société du 

Grand Paris organise donc une enquête publique du 21 janvier au 22 février 2019, en lien avec les 

collectivités concernées par le tracé de la ligne 15 Ouest.  

 

L’étude d’impact traite des enjeux liés à la qualité du sous-sol et de ses composantes, aux nuisances 

sonores et vibratoires, et aux impacts environnementaux, aussi bien pendant la phase travaux que lors 

de l’exploitation de la ligne 15 Ouest. Sont ainsi abordées les questions relatives notamment au risque 

d’inondation, aux effets sur les eaux souterraines, à la géologie et à la présence d’anciennes carrières, à 

la gestion des déblais, aux nuisances sonores et aux vibrations, aux enjeux écologiques (espaces 

naturels, faune et flore), patrimoniaux, paysagers et culturels, à la démographie, à la mobilité, etc. Les 

mesures indiquées dans le dossier permettent d’éviter ou de réduire les impacts identifiés sur 

l’environnement. Quand le projet n’a pu éviter les enjeux environnementaux majeurs et que les effets 

ne sont pas suffisamment réduits, des mesures compensatoires sont proposées en dédommagement. 

 

Les sites suresnois impactés par le projet 

 

Dans le cadre de cette enquête, la ville de Suresnes est sollicitée pour rendre un avis sur l’étude 

d’impact concernant son territoire. En effet, bien qu’aucune gare de la ligne 15 Ouest ne desserve 

directement son territoire, le tunnel du métro passera sous les quartiers Cité-Jardins et Mont-Valérien. 

Deux OA concernent également Suresnes : l’OA 2403P-Croix du Roy (accès de secours et poste de 

sous-sectionnement situé au croisement de l’avenue de la Fouilleuse et l’avenue Jean Jaurès) et l’OA 

2404P-Lakanal (puits de ventilation et de secours situé sur l’emprise du stade Paul Finch). 

 

L’analyse des effets sur l’environnement et les mesures proposées concernant Suresnes 

 

Une synthèse détaillée des principaux impacts et des mesures mises en place concernant les sites 

suresnois, est présentée en annexe. Ci-dessous sont listés les éléments majeurs de cette synthèse, 

uniquement pour le tunnel au niveau de Suresnes et les ouvrages annexes OA2403-Croix du Roy et 

OA2404-Lakanal : 

 

Occupation du sol : 

- Impacts principaux : les OA interceptent de nombreux réseaux (SIAAP, ENEDIS, GRDF, 

etc.) 

- Principales mesures : auscultation, dévoiement, confortement 

 

Bruit : 

- Impacts principaux : nuisances en phase travaux sur les deux OA 

- Principales mesures : mesures génériques, actions de communication, écran acoustique, pose 

de silencieux sur les équipements 
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Vibrations : 

- Impacts principaux : impact fort des chantiers des deux OA, impact temporaire du tunnelier 

sur le bâti à fondations profondes (vers Croix du Roy) 

- Principales mesures : l’information des riverains, surveillance vibratoire du tunnelier, pose de 

voies antivibratiles de niveau 2 

 

Mobilité : 

- Impacts principaux : charrois des véhicules de chantier, déviations d’itinéraires et impacts 

voirie (avenue de la Fouilleuse) 

- Principales mesures : mise en place du SDED (Schéma Directeur d’Évacuation des Déblais), 

adaptation des autres réseaux 

 

Patrimoine culturel et paysage : 

- Impacts principaux : impacts de niveau faible : OA2403-Croix du Roy en limite du SPR (site 

patrimonial remarquable) de Suresnes, OA2404-Lakanal dans un périmètre de protection.  

- Principale mesures : intégration paysagère des chantiers et des ouvrages 

 

Il convient de noter que l’étude d’impact ne fait pas mention de la dégradation de l’exploitation du 

stade Paul Finch, ni de la démolition/reconstruction des vestiaires, lors de la phase chantier de 

l’OA2404-Lakanal. Les éventuelles mesures pour réduire les nuisances, notamment sonores, liées à la 

phase d’exploitation, qui pourraient s’exercer sur l’activité du stade ne sont pas non plus mentionnées.  
 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

Æ émettre un avis favorable à la demande d’autorisation environnementale de la 

Société du Grand Paris pour la création et l’exploitation de la ligne 15 Ouest du 

métro automatique du Grand Paris Express, sous réserve que : 

 

Á la Société du Grand Paris présente à la Ville de Suresnes l’ensemble des 

mesures spécifiques locales prévues sur le fuseau d’étude traversant 

Suresnes pour neutraliser ou atténuer les impacts prévus, en sous-sol et en 

surface ; 

 

Á la Société du Grand Paris prenne en considération dans son étude 

d’impact et de manière spécifique la dégradation de l’exploitation du 

stade Paul Finch, liée à la construction et à la présence de l’OA2404-

Lakanal, en phase chantier et en phase d’exploitation, et qu’elle s’engage 

de façon formalisée, sur des mesures compensatoires adéquates pour 

atténuer, voire éliminer les nuisances qui découlent, à la fois du chantier 

et de l’exploitation de l’OA ; 

 

Á la Société du Grand Paris s’engage à mettre en œuvre toutes les mesures 

possibles de réduction des nuisances sur les riverains et sur le 

fonctionnement du quartier situé autour de l’OA2403-Croix du Roy, 

notamment en ce qui concerne le roulage des véhicules de chantier et la 

fermeture de l’avenue de la Fouilleuse en phase chantier ; 

 

Á la Société du Grand Paris s’engage à remettre en l’état l’avenue de la 

Fouilleuse après la phase chantier, et notamment en plantant des arbres en 

remplacement de ceux abattus par la nécessité de l’emprise des travaux ; 

 

Á la société du Grand Paris s’engage à mettre en œuvre toutes les mesures 

nécessaires pour atténuer ou éliminer les risques et les nuisances en cas 
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d’aléa survenant dans la réalisation du projet puis dans son exploitation, 

et en cas de risques non répertoriés dans l’étude d’impact. 

 

ANNEXE : 

Analyse détaillée des principaux impacts et des mesures liés à la construction et à l’exploitation 

de la ligne 15 Ouest du Grand Paris Express à Suresnes 

 

Impacts et mesures liés climat : les impacts du projet sur les facteurs climatiques (vents, précipitations, 

foudre) sont nuls en phase chantier comme en phase exploitation. Le foudroiement en phase chantier 

est maîtrisé par la mise en place de parafoudres ou paratonnerres. 

 

Impacts et mesures liés au relief et la topographie : l’impact sur le relief est exclusivement lié à 

l’excavation et au stockage temporaire, dans l’attente de leur évacuation, des déblais d’extraction au 

niveau des deux OA, pendant la phase chantier. Ce stockage temporaire des déblais sur les bases 

travaux est un impact modéré, temporaire et indirect du projet. Il n’y a pas d’impacts directs en phase 

exploitation. 

La principale mesure de suivi consiste à vérifier la correspondance des actions de gestion des déblais 

avec les préconisations faites lors des études. 

 

Impacts et mesures liés à la qualité des eaux superficielles : En phase chantier, sur les OA de Suresnes, 

les principaux impacts peuvent intervenir dans le cas de déversement accidentel de polluants (huile de 

moteur, fuel, etc.) contaminant les eaux superficielles ou de pollution due aux rejets d’eaux 

souterraines polluées. 

En phase d’exploitation, les éventuels impacts qualitatifs sur les eaux superficielles sont jugés très 

faibles, voire inexistants, du fait du rejet des eaux d’infiltration résiduelles et de l’acheminement des 

eaux pluviales issues des toitures et espaces publics dans les réseaux d’assainissement à des débits très 

faibles, et du filtrage préalable si une éventuelle pollution est détectée dans les eaux de nappe ; 

Dans l’hypothèse d’un déversement accidentel d’un produit potentiellement polluant en phase 

chantier, un protocole d’intervention sera élaboré et rendu obligatoire.  

 

Impacts et mesures liés à la qualité des eaux superficielles : l’OA 2301P-Ile Monsieur constitue le 

puits d’entrée du tunnelier. Situé en amont de Suresnes, il est inclus dans le périmètre de protection 

rapproché étendu du captage d’eau superficielle de Suresnes. Les travaux au niveau de cet OA sont 

susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux alimentant le captage de Suresnes. Le risque 

disparait en phase d’exploitation. Les mesures proposées consistent en le respect strict des 

prescriptions de l’arrêté d’utilité publique du captage de Suresnes (stockage des produits et déchets 

dangereux, des hydrocarbures et produits chimiques dans des locaux couverts et fermés, équipés de 

bacs de rétention suffisant).  

 

Impacts et mesures liés au risque d’inondation : le tronçon de la ligne 15 Ouest présent sur le territoire 

de Suresnes n’est pas implanté en zone inondable. Les ouvrages concernant Suresnes ne sont pas 

soumis à la réglementation du PPRI des Hauts-de-Seine. 

 

Impacts et mesures liés au risque géologique :  

Dans le secteur de Suresnes, il n’y a pas de cavités répertoriées pouvant entrainer la déstabilisation des 

sols ou des mouvements de terrain au droit du projet.  

Par ailleurs, le risque lié au retrait-gonflement des argiles en surface, exposées à l’air et l’humidité 

pendant la phase chantier, est potentiellement élevé lors de la construction de l’OA 2404P-Lakanal. La 

stratégie générale de conception des OA (parois moulées imperméables et à ancrage profond, vide 

sanitaire, etc.) permet de réduire le risque. 

 

Impacts et mesures liés à la gestion des terres excavées : le transport des déblais des 2 OA de Suresnes 

vers les filières de gestion et de traitement (avec un objectif de valorisation de 70%) se fera par le 

mode routier. L’OA2403 représente une cadence maximale d’extraction de 67m3/jour (soit 7 camions 

de 20 tonnes/jour) et l’OA2404, 102 m3/jour (soit 10 camions/jour). Les camions en provenance de 

Suresnes rejoindront principalement l’A86. 
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Impacts et mesures liés au milieu agricole et sylvicole : la vigne de Suresnes a été identifiée comme 

une zone agricole mais le projet de la ligne 15 Ouest n’a aucun impact, ni en phase chantier ni en 

phase d’exploitation. 

 

Impacts et mesures liés au patrimoine culturel, au paysage et à l’archéologie : l’École de Plein Air, 

monument historique, et le site patrimonial remarquable (SPR) du Mont-Valérien ne sont pas impactés 

par le chantier de l’OA2404 – Lakanal. Le site inscrit et SPR de la Cité-Jardins de Suresnes sont 

mentionnés dans l’étude d’impact dans le cadre de l’aménagement de l’OA2403-Croix du Roy. 

Toutefois, l’impact du chantier, en bordure de site, a un impact potentiel considéré comme faible, vu 

qu’aucun bâtiment ne sera détruit et que l’intégrité du site est respectée. L’impact le plus important, 

mais considéré comme modéré, est lié à la phase chantier et à l’abattage des arbres du début de 

l’avenue de la Fouilleuse et aux nuisances éventuelles (visuelles, notamment) liées aux installations de 

chantier. La vingtaine d’arbres d’alignement abattus seront replantés lors de la restitution des 

emprises. En phase exploitation, l’impact est faible, la trappe et la grille d’aération étant insérées dans 

les équipements de voirie. 

 

Impacts et mesures liés au tourisme et aux loisirs : l’étude d’impact ne fait pas mention de la 

dégradation du stade Paul Finch, ni de la démolition/reconstruction des vestiaires, lors de la phase 

chantier de l’OA2404-Lakanal.  

 

Impacts sur la croissance démographique : L’étude d’impact prévoit qu’en phase d’exploitation, 

Suresnes connaitra un développement démographique modéré mais significatif à l’horizon 2030 par 

rapport à la situation sans projet. En parallèle, est également prévue une attraction importante 

d’emplois supplémentaires. 

 

Impacts et mesures concernant l’occupation des sols : Pour le secteur de Suresnes, le tunnel sera 

parallèle aux collecteurs S.A.R. (Sèvres-Achères branche de Rueil) et S.A.N (Sèvres-Achères branche 

de Saint-Cloud-Nanterre) du SIAAP mais situé à 25 mètres au-dessus. L’impact sera donc négligeable. 

Cependant, le tunnel passe à proximité de plusieurs regards de ces émissaires. 

Au niveau des OA, en phase chantier, la construction des OA nécessitera de nombreux dévoiements de 

réseaux. Pour l’OA2403P-Croix du Roy, sont concernés les réseaux SEPG, ENEDIS (câbles BT), 

GRDF et ORANGE (réseau de transport). Pour l’OA2404P-Lakanal sont concernés les réseaux de 

distribution ORANGE et GRDF. 

 

Impacts et mesures liés à la mobilité : en phase chantier, les emprises des travaux des OA concernés de 

Suresnes constitueront autant d’obstacles ponctuels pour la circulation des voitures et des modes actifs 

(vélo et piétons), notamment avenue de la Fouilleuse. L’accès des services publics et de secours est 

toujours maintenu. Les dispositions pour le maintien des accès des véhicules pompiers, ambulances, 

ont été étudiées. Les dimensions minimales de largeur de chaussée et de rayon de braquage sont 

conformes aux exigences de la définition d’une « voie échelle ». Un cheminement piéton, d’une 

largeur de 1,5 m sera aménagé autour de l’emprise chantier afin de garantir l’accès par les riverains 

aux bâtiments. Les transports en commun de surface seront modérément touchés (déplacement 

d’arrêts). Les chantiers auront également un impact sur la mobilité à l’échelle de l’ensemble de l’aire 

d’étude principalement à cause du charroi généré sur le réseau routier pour le transport des déblais et 

des matériaux nécessaires à l’édification des infrastructures. 

 

Le Schéma Directeur d’Évacuation des Déblais (SDED), établi par le maître d’ouvrage, détaille la 

stratégie retenue par la Société du Grand Paris à cet effet. 

En phase exploitation, le report modal induit par le projet est significatif : pour les déplacements qui 

débutent à l’intérieur du périmètre d’étude, la part modale des transports publics avec le projet 

augmente de 0,3 points de pourcentage (celle de la voiture diminue de 0,3 point de pourcentage par 

rapport à la situation sans projet). Localement, la mise en service du métro permettra d’améliorer le 

maillage du réseau existant. De manière générale, la Ligne 15 Ouest bénéficiera majoritairement aux 

voyageurs effectuant des déplacements en rocade. À l’échelle de la mise en service, on constate une 

diminution de 1,3% de la charge du réseau routier (- 4 406 véhicules-kilomètres à l’heure de pointe du 
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matin) dans l’aire d’étude. Il est prévu une réduction de la fréquentation et de la charge maximale sur 

le tramway T2 et la ligne Transilien L. 

Par ailleurs, la réduction globale et durable des consommations énergétiques et des émissions de gaz à 

effets en phase d’exploitation due au report modale surpassera les effets négatifs de la phase chantier 

(surconsommation d’énergie et émissions de gaz à effet de serre). 

 

Impacts et mesures liés à l’environnement sonore : les principaux impacts sonores prévisibles sont liés : 

 

- à la phase chantier en raison du bruit généré par les travaux (engins, camions, techniques 

spécifiques de réalisation des ouvrages, etc.) : sur les 2 OA de Suresnes l’impact est jugé 

modéré ; 

-  

- à la phase d’exploitation, notamment au niveau du bruit généré par les équipements techniques 

des ouvrages annexes du métro (puits) et du métro ; l’OA2404-Lakanal est estimé présenter un 

niveau fort. Des silencieux seront mis en place sur les équipements techniques de ventilation. 

 

Impacts et mesures liés aux vibrations : en phase construction, le passage du tunnelier ainsi que la 

construction des OA présentera un impact fort en termes de gêne due au bruit solidien et/ou à la 

perception tactile des vibrations. Toutefois, pour le tunnelier, la gêne ne durera que 2 à 3 jours. 

Des mesures d’information des riverains seront réalisées en amont des dates de passage du tunnelier, 

zone par zone. Pour les OA, des mesures spécifiques de réduction sont prévues (procédés de 

construction/démolition adaptés à la sensibilité du site - ex. parois moulées, hydrohaveuse, pelles, 

fraise hydraulique, etc.). 

 

En phase d’exploitation, l’impact sur les riverains, peut être jugé comme faible à modéré grâce à la 

pose de voies antivibratiles et à la grande profondeur du tunnel. 

 

 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Je vous rappelle que la date de livraison a été repoussée à 2030 avant qu'elle ne 

soit repoussée davantage encore.  

 

Avez-vous des questions ? » 

 

M. SALLES : « Monsieur le Maire, le groupe Rassemblement national d'Île-de-France s'est opposé 

au projet du Grand Paris Express, non pas parce qu'il s'oppose à la ligne en elle-même, mais par 

pragmatisme. 

 

D'abord, le coût, estimé à 29,5 Md€ pour les trois tronçons Sud, Ouest et Est, puis le retard 

qu'occasionne le Grand Paris Express sur les chantiers de la rénovation du réseau existant, 

notamment la mise en accessibilité des gares par SNCF réseau, du fait d'un manque d'ingénieurs pour 

les superviser. Pour répondre aux exigences d'un calendrier, maintes fois repoussé, vous l'avez dit, 

SNCF réseau est contrainte de déléguer ses ingénieurs pour piloter ce nouveau maillage. 

 

L'exploitation de la ligne 15 pour 2030 n'est absolument pas garantie ! Comme n'est absolument pas 

garanti le désengorgement des lignes RER, des tramways et des métros. Pourquoi ? Parce qu'en 

concentrant les bassins de l'emploi en proche couronne plutôt qu'aux confins de l'Île-de-France, 

mécaniquement, la démographie ne cessera de s'y densifier, accentuant ainsi le cercle vicieux du 

déséquilibre qui règne actuellement entre l'habitat et l'emploi. 

 

Ceux qui croient pouvoir appréhender le défi de la mobilité par la création de ce métro automatisé ne 

font qu'en fait amplifier le phénomène de l'engorgement, non seulement des transports, mais aussi de 

nos propres infrastructures, à nous, collectivités locales. 
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Que dire du très fort déséquilibre que cela va engendrer entre l'Île-de-France et les régions 

limitrophes qui verront encore les inégalités territoriales se creuser ? 

 

Quid de la gestion de nos déchets supplémentaires que cette densification urbaine va générer ? 

J'ai visité dernièrement le centre de tri de Nanterre qui ne peut traiter plus de 2,5 tonnes de déchets 

par an ! Et nous ne sommes pas les seuls à faire le même constat ! 

 

Nous voterons contre cette délibération. » 

 

M. le MAIRE : « Merci pour cette explication de vote. » 

 

 

La délibération est mise aux voix. 

 

Adopté à la MAJORITE 

(41 POUR dont 8 pouvoirs - 2 CONTRE : M. SALLES, M. CHARBONNIER) 
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N°19 Rapport d’orientation budgétaire pour l’année 2019 

 

Rapporteur : M. BOUDY 

 

Aux termes de l'article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

avant le vote du budget,  un débat a lieu au Conseil Municipal sur la base d’un rapport portant sur les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion 

de la dette.  

Aussi au regard du rapport joint en annexe déclinant les orientations qui ont guidé 

l’élaboration du budget 2019, 

 

 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

  

Ç prendre acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires. 

 

 
 

PJ : Rapport d’orientation budgétaire pour 2019 
 

 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

M. le MAIRE : « Le Rapport d'Orientations Budgétaires qui va vous être présenté démontre, une fois 

de plus, si nécessaire et de façon flagrante, que la "Libre administration des collectivités locales " 

prévue par la Constitution de la République Française relève désormais de la fiction pure et simple. 

Il est devenu de plus en plus difficile de mettre en œuvre les engagements pris auprès de la population 

lors de l'élaboration du programme de la majorité municipale. Nous y parvenons néanmoins à 

Suresnes à force d'obstination et d'efforts rendus possibles par la gestion rigoureuse et les actions de 

développement économique et démographique entreprises depuis trois décennies. 

 

L'État, incapable d'équilibrer son propre budget et de réduire significativement ses propres dépenses 

de fonctionnement et son propre endettement exige et impose aux collectivités territoriales des 

contraintes qu'il serait bien en mal de respecter lui-même. À preuve : selon la Cour des comptes, le 

déficit public passe en 2 ans de 50 Md€, fin 2017 à 107,5 Md€ prévus fin 2019. 

 

Nos propres efforts, loin d'être pris en compte pour alléger lesdites contraintes ou d'être 

récompensées sont au contraire un facteur supplémentaire de pénalisation puisqu'ils se traduisent par 

une situation financière considérée aujourd'hui comme confortable justifiant la poursuite de la baisse 

de notre DGF et des prélèvements extrêmement lourds, au titre des péréquations destinées à être 

reversées aux collectivités en difficulté ! 

 

Rappelons que lorsque nous étions nous-mêmes en difficulté au début des années 80 avec des bases 

fiscales en berne, zéro autofinancement et une dette disproportionnée par rapport à nos capacités 

financières, aucune péréquation alors ne venait nous aider à nous en sortir ! Aujourd'hui, on vient 

nous priver d'une part de plus en plus substantielle des fruits de nos efforts accomplis par nos propres 

moyens. 

 

La baisse de la DGF, je le rappelle une fois encore, revient pour le débiteur qu'est l'État à s'exonérer 

unilatéralement d'une part croissante, année après année, de la dette qu'il avait contractée à l'égard 

des collectivités par ses propres décisions qui les avaient privées de recettes jusque-là perçues par 

elles ou qui leur avaient transféré des compétences coûteuses jusque-là prises en charge par l'État. 
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Ne doutons pas qu'il se passera la même chose d'ici quelques années pour la compensation de la 

suppression de la taxe d'habitation ! 

 

En 2019, comme l'an dernier, nous devrons passer sous les fourches caudines de la prétendue 

"contractualisation " visant à plafonner l'évolution de nos dépenses de fonctionnement à environ la 

moitié du taux de l'inflation (+ 1,2 % pour une inflation de l'ordre de 2 % !) et cela malgré la 

croissance démographique constatée à l'occasion du recensement. 

 

Si nous y sommes parvenus en 2018, malgré les aberrations des modes de calcul imposés par l'État, 

c'est pour des raisons exclusivement conjoncturelles et non reconductibles liées essentiellement à des 

difficultés de recrutement. 

 

Pour 2019, nous aurons à endurer la menace d'une pénalité de l'ordre de 700 000 € pour ne pas avoir 

réussi à respecter le prétendu "contrat " imposé par l'État, à prendre ou à laisser, sans pouvoir en 

renégocier les aspects les plus iniques et avec la perspective, en cas de refus, de le signer d'avoir à 

acquitter une pénalité majorée ! 

 

Malgré les entraves et les obstacles que les administrations de l'État élaborent avec délectation et 

constance pour nous compliquer la tâche, nous nous obstinons à persister à offrir aux Suresnois les 

meilleurs services possible, à investir de façon ambitieuse pour leur donner accès à de nouveaux 

équipements et moderniser ceux existant. 

 

Grâce à un dialogue social efficient et à un management intelligent, nous parvenons à maîtriser la 

masse salariale. Grâce à une saine gestion, nous poursuivons notre désendettement et, pour la 7
ème

 

année consécutive, nous maintenons les taux des trois taxes locales directes : TH, TFPB, TFPNB. 

 

Vous avez reçu le rapport d'orientations budgétaires et, par conséquent, la présentation qui va 

maintenant vous en être faite par Guillaume BOUDY en sera une synthèse. 

 

Je voudrais, avant de lui céder la parole, le remercier et le féliciter ainsi que tous les élus ayant des 

délégations pour les efforts consentis pour parvenir au respect de nos engagements dans un contexte 

de plus en plus contraint ! 

 

Je souhaite associer à ces félicitations, l'ensemble des services et en particulier le service financier, 

qui ont contribué à l'élaboration du document dont les grandes lignes vont vous être présentées et qui 

servira de base à la préparation du projet de budget que nous aurons à voter le mois prochain. 

 

À tous merci pour votre engagement, votre travail et vos efforts. » 

 

 

Présentation du ROB - Voir document en annexe 
 

M. BOUDY : « Nous entrons désormais dans un nouveau dispositif qui vise d'ailleurs à faire 

économiser aux collectivités 13 Md€. C'est à peu près le même ordre d'économie qui est demandé 

mais, cette fois-ci, par une limitation de nos dépenses et non pas par une limitation de nos recettes. » 

 

M. le MAIRE : « Cela correspond à ce qui a été "lâché" en quelques minutes par le Président de la 

République il y a quelques semaines. » 

 

M. le MAIRE : « Les seules économies qu'il réussit à effectuer sont celles qui se font sur le dos des 

collectivités territoriales, pas sur son propre budget. » 

 

M. BOUDY : « J'en arrive à la loi de finances 2019. Il y a peu de modifications notables par rapport 

à l'année dernière. » 
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SLIDE 4 

 

 

Il y a relèvement du seuil de plafonnement du prélèvement de 13,5 % l'année dernière à 14,5 %. » 

 

M. le MAIRE : « Sur un amendement du député du Gers ! » 

 

M. BOUDY : « Qui en est bénéficiaire. Il a donc intérêt à ce que les communes un peu plus riches 

comme Suresnes paient davantage. J'en arrive aux péréquations. 

 

SLIDE 5 

 

Comme le rappelait M. le Maire, la DGF n'est pas un cadeau fait aux communes, c'est une 

compensation pour transfert de charges. Nous avons gagné les charges mais nous avons perdu la 

recette. » 

 

M. le MAIRE : « Déjà que la recette n'était pas à la hauteur des charges ! 

 

Les recettes de compensation calculées à l'époque de la loi de décentralisation étaient très nettement 

inférieures aux dépenses induites par les compétences transférées. Là, on atteint un chiffre 

aberrant ! » 

 

M. BOUDY : « Chaque année, on perd 5,20 M€, entre ce que l'on touche et ce que l'on nous prélève. 

J'en arrive aux autres mesures de la loi de finances pour 2019 pouvant nous impacter. 

 

SLIDE 6 

 

Cette année, nos assiettes foncière et fiscale vont augmenter de 2,2 %, ce qui veut dire que notre 

recette fiscale à taux inchangé augmente de 2,2 %. Ce qui d'ailleurs mérite d'être expliqué à nos 

concitoyens suresnois, c'est que, l'année prochaine, il y aura effectivement une hausse de 2 % de la 

feuille d'impôt. Elle n'est pas due à la commune qui, elle, n'a pas augmenté ses taux depuis 7 ans. Il 

est important de le rappeler. » 

 

M. SALLES : « Pourquoi ne pas baisser le taux pour compenser cette augmentation ? » 

 

M. le MAIRE : « Il semble que vous n'ayez pas suivi ce qui a précédé. Nous avons perdu 54 M€ 

depuis 2014. Si, en plus, nous baissons les taux, je ne sais pas comment nous pouvons nous en sortir. » 

 

M. BOUDY : « L'État, quelque part, ici, nous compense mais pas totalement car tout cela fait un 

million, alors que l'on nous en prend 5,20 M€ tous les ans. Malheureusement, c'est loin d'être 

compensé et il faut par ailleurs que nous trouvions des économies pour compenser cette perte. 

 

SLIDE 7 

 

Retour sur la contractualisation : nous étions taxés de 0,15 % de moins. Notre plafond d'augmentation 

n'est pas de 1,02 mais de 1,05 %. Il faut garder en tête qu'avec 2,2 % d'inflation constatés, c'est-à-dire 

en gros, la dérive moyenne de nos dépenses, nous ne pouvons pas les augmenter de plus de 1,05 %. 

Cela signifie que, tous les ans, il faut trouver 1,15 % d'économies. Sachant que si l'on dépasse ces 

1,05 %, l'écart entre ce 1,05 % et les dépenses réelles faites au-delà font l'objet d'une taxation par 

l'État. » 

 

M. le MAIRE : « À hauteur de 75 % parce que nous avons signé le contrat. Nous sommes de bons 

élèves. Si nous ne l'avions pas signé, cela aurait été de 100 %. » 
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SLIDE 8 

 

Le Maire est intervenu directement auprès du Président de la République. Nous avons la chance de le 

recevoir tous les ans au 18 juin. Nous attendons une réponse, si je ne m'abuse. » 

 

M. le MAIRE : « Il avait dit : "on verra cela". De toute manière, nous sommes dans les clous. Si nous 

ne l'avions pas été, je pense que le Préfet avait la latitude pour nous exonérer de pénalités, mais on ne 

pourra pas le vérifier. » 

 

SLIDE 9 

 

Il y a la rémunération des délégataires de stationnement payant sur voirie puisque, dans la mesure où 

il ne peut pas collecter les tarifs et les parcmètres, nous les collectons et lui reversons une partie qui 

correspond aux services qu'il a rendus et qui entrent dans nos dépenses. » 

 

M. le MAIRE : « Si c'était l'inverse, cela n'apparaîtrait pas en dépenses. C'est absurde. » 

 

M. BOUDY : « C'est une incohérence. Plus il y a de recettes de stationnement, plus on verse une 

redevance importante à notre délégataire et plus on augmente ses dépenses qui sont en fait de fausses 

dépenses, elles sont juste le reflet d'un contrat. 

 

Je passe sur l'absence de négociation. Nous l'avons déjà évoqué.  

 

SLIDE 10 

 

M. le MAIRE : « Sur les années précédentes, c'est le réalisé qui apparaît. Dans nos budgets primitifs, 

nous avons toujours été plus prudents et donc nous le sommes, comme d'habitude, pour 2019. » 

 

M. BOUDY : « Les droits de mutation que vous avez lorsque vous achetez ou vendez un bien sont liés 

à la conjoncture immobilière. Il suffit qu'elle se retourne, ce qui commence à être le cas avec un 

certain nombre de mesures qui rendent moins attractives les investissements immobiliers qui font que 

la promotion est un peu moins active qu'elle ne l'était auparavant. 

 

Je termine en remerciant très vivement les services financiers qui ont contribué, la Direction générale, 

mais également l'ensemble des services et l'ensemble de mes collègues élus, car tout cela est 

évidemment le résultat d'un travail d'équipe. » 

 

M. le MAIRE : « Merci pour cette présentation synthétique du rapport d'orientations budgétaires. 

J'ouvre maintenant le débat d'orientations budgétaires. » 

 

Mme BALLUT : « Je souhaite une bonne année à tout le personnel. Je le remercie du travail de toute 

l'année dernière et de la présentation de ce document. 

 

Tout et n'importe quoi a été dit sur les gilets jaunes qui mettaient l'économie française à genoux, par 

leur lutte. Maintenant, la démonstration est faite que l'impact a été faible : 0,1 % sur le PIB. 

Le retournement à la baisse était déjà engagé au moins depuis avant l'été : pour le PIB on est passé de 

+0,6 % à +0,8 % par trimestre en 2017, a + 0,2 % + 0,4 % en 2018. L'indicateur synthétique de 

"climat des affaires " calculé par l'INSEE recule depuis le début de l'année 2018 et l'opinion des 

industriels sur l'évolution de la demande ne cessait de se détériorer avant même le mouvement des 

gilets jaunes. Donc pour 2019, si le chiffre de croissance de 1,5 % a été avancé fin 2018, ce chiffre est 

déjà revu à la baisse : on parle de 1,3 % avec une hausse du PIB de 0,4 % au premier trimestre puis 

0,3 % au deuxième trimestre. 

 

Les mêmes qui accusaient les gilets jaunes de plomber l'économie du pays affirment que les budgets 

dégagés pour répondre à leurs revendications vont relancer l'économie. Les mesures annoncées vont, 
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certes, jouer sur la croissance, mais de façon faible et à très court terme : un petit écart de + 0,1 

trimestriel (voire + 0,2) peut éventuellement s'observer. 

 

Cette affirmation de relance vise à nier les raisons profondes des difficultés actuelles (économiques et 

sociales). Les réponses apportées par Emmanuel Macron et le Gouvernement ne sont pas seulement 

"insuffisantes ", mais elles sont profondément perverses. Il lâche un peu sur les taxes à l'origine de 

l'expression de la colère, partiellement sur la scandaleuse augmentation de la CSG pour les retraités 

et fait mine de lâcher sur le SMIC. Mais déjà de fortes hausses sont programmées dans les magasins, 

provisoirement atténuées par des mesures commerciales ainsi que la hausse de l'énergie. 

 

Pour le SMIC, il ne s'agit pas en réalité d'une hausse des salaires. Une partie de cette augmentation 

ressort de la réévaluation annuelle liée à l'inflation et l'autre consiste à augmenter la prime d'activité, 

augmentation qui était déjà prévue sur la durée du quinquennat mais que M. Macron lâche en une 

seule fois. 

 

Alors que les dividendes versés en France atteignent un niveau record de 180 Md€, que les frais 

financiers, qui touchent essentiellement les PME et les TPE s'élèvent à 67 M€, qu'un rapport de 

l'Oxfam paru en juin 2018 démontre que les entreprises du CAC 40, non seulement distribuent aussi 

des dividendes records (54 Md€) mais que cela se fait aux dépens des investissements, de l'emploi 

avec des licenciements très nombreux, et que ces entreprises du CAC 40 paient de moins en moins 

d'impôts à l'État malgré une augmentation de leurs profits. 

 

Or, l'augmentation de la prime d'activité plutôt que les salaires au SMIC répond à la même logique : 

d'une part "pas touche aux profits et aux entreprises ", "pas touche au coût du capital ", faire payer le 

monde du travail au sens large, les ménages modestes et moyens. 

 

Puisque c'est l'État, donc nos impôts, qui payera cette augmentation de la prime d'activité, cela va 

s'accompagner d'un double mouvement : 

 

- la baisse des dépenses consacrées aux services publics, 

- une perte de pouvoir d'achat pour ceux qui sont à peine au-dessus du SMIC 

ou légèrement au-dessus et qui vont donc payer la prime d'activité. 

 

À cela, il faudra ajouter la baisse de ressource liée à la suppression partielle des taxes d'habitation 

qui devront bien être compensées - même si c'est de façon insatisfaisante pour les communes - par des 

augmentations d'impôts et de taxes diverses qui toucheront aussi ceux que l'on classe dans les couches 

moyennes et dont les revenus sont loin d'être élevés. 

 

Quant aux chômeurs, ils n'auront rien. D'autant plus que la négociation UNEDIC en cours a 

explicitement pour but de baisser les allocations chômage. Le décret de la honte sur le contrôle des 

chômeurs, publié pendant les fêtes, montre la voie recherchée par le pouvoir ! 

 

Bercy communique depuis des années sur une soi-disant croissance continue du revenu des ménages. 

En fait, les chiffres fournis ne tiennent pas compte de la croissance démographique. Si on les divise 

par le nombre de ménages qui augmente ou par "unités de consommation", on a une stagnation depuis 

une dizaine d'années ! 

 

L'évolution de l'emploi est en très fort ralentissement avec 64 000 emplois créés par semestre en 2018 

et début 2019, contre 170 000 par semestre en 2017. Ceci sachant qu'il s'agit d'emplois "mités", 

largement dominés par les contrats intérimaires ou en CDD. 

 

Vous donnez les chiffres du chômage tels qu'ils correspondent aux critères du BIT, soit un taux de 

8,8 % qui correspond à 2,5 millions de personnes. Pour mémoire, ces chiffres du BIT éliminent les 

gens qui ont travaillé une seule heure. De plus, ces chiffres résultent d'une enquête mensuelle qui 

touche 50 000 foyers. 
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Le chiffre est notablement plus élevé si l'on prend les chiffres des inscrits à pôle emploi concernant les 

demandeurs d'emploi tenus à la recherche d'un emploi. 

 

Dans la catégorie A, ceux qui n'ont pas du tout travaillé, le nombre de chômeurs est de 3,418 millions 

de personnes au 4
ème 

trimestre 2018. La baisse n'est que de 50 600 personnes. 

 

Mais dès lors que l'on parle des chômeurs de catégories A, B et C, le chiffre est de 5,605 millions de 

personnes. Pour mémoire, les catégories B et C recensent les chômeurs ayant travaillé moins de 

78 heures pour les premiers et plus de 78 heures pour les seconds. Ce que j'évoque, c'est la misère 

salariale. 

 

Ainsi, plus de 163 000 personnes ont travaillé moins de 20 heures en moyenne par mois au cours du 

4
ème 

semestre 2018 (source Dares). Ce n'est pas volontaire. Elles sont plus de 750 000 à avoir travaillé 

moins de 78 heures par mois au cours de ce même semestre. 

 

En fait, plus de 3 millions de chômeurs passent chaque mois d'une catégorie à l'autre : tel mois zéro 

heure de travail, tel autre 150 heures, tel autre 5 heures. La précarité est extrême. Ce n'est pas encore 

comme en Angleterre mais bon. 95 % du flux des embauches se fait en CDD, c'est énorme, et 30 % de 

ces contrats en CDD sont des contrats inférieurs à 10 heures de travail. Or, le chômage de ces 

catégories A et B est en augmentation sur 2018. 

 

La baisse globale du nombre de chômeurs en 2018 n'est que de 15 900 unités et elle n'est le fait que du 

dernier trimestre puisqu'à l'issue du 3
ème 

le chômage était en hausse. C'est un peu court pour crier 

victoire sur le chômage et inexact de dire que le chômage continue sa décrue. 

 

Le nombre de créations d'emploi n'est pas synonyme de baisse du chômage. Encore faut-il prendre en 

compte le nombre de gens qui entrent sur le marché du travail et les seniors auxquels on impose de 

travailler plus longtemps. 

 

À noter que le nombre des chômeurs de plus d'un an est en augmentation de 5 % et + 127 000 pour 

atteindre plus de 47 % des chômeurs. 

 

La croissance n'est donc pas automatiquement synonyme d'amélioration de l'emploi, ou si peu ! 

Par exemple, le CICE (40 Md€ en 2019) n'a eu pour effet essentiel que de redresser les taux de marge 

des entreprises (part des profits dans leur valeur ajoutée) et leur trésorerie. Le taux de marge retrouve 

ainsi ses hauts niveaux. C'est bon pour les actionnaires ! Pas pour les salariés ! Il joue très peu sur 

l'emploi, mais incite surtout fortement aux emplois à bas salaire, puisqu'il est donné sous la condition 

de ne pas dépasser 2,5 fois le SMIC. 

 

C'est très pervers : il incite à mal payer les emplois qualifiés (ingénieurs, cadres, techniciens, etc.) 

tandis que les exonérations "classiques " de cotisations sociales incitent à mal payer les moins 

qualifiés (ouvriers, employés) ou les jeunes embauchés. 

 

C'est très dissuasif à augmenter les salaires puisque l'employeur cumule alors le "coût de cette 

augmentation et la perte des aides CICE et exonérations !" Cela joue donc à la baisse sur la demande. 

De plus, l'insuffisance d'investissement liée à une insuffisance de développement des capacités 

humaines, porté notamment par la volonté de prioriser la distribution de dividendes, notamment dans 

les grosses entreprises, a pour corolaire une offre insuffisante. Cela aggrave le déficit commercial de 

la France qui est considérable. 

 

La hausse de la demande, courte dans le temps, qui pourrait intervenir après les mesures du 

Gouvernement, aggravera le déficit commercial du fait des effets d'offre (insuffisance de production, 

coûts, compétitivité, etc.). C'est ce qui s'est passé par exemple avec la relance de 1981-1982. Elle a 

entraîné des importations excessives débouchant sur un déficit commercial parce que le capital 

n'investit pas pour répondre à la demande. L'Europe n'est pas épargnée. 
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L'INSEE écrit dans sa Note de conjoncture bouclée le 13 décembre : "Malgré les soutiens budgétaires 

dans quelques pays, l'activité de la zone Euro poursuivrait donc son ralentissement, avec une 

croissance d'environ 0,3 % par trimestre d'ici la mi-2019". 

 

L'Institut commente : "l'Europe connaît des problèmes internes ". "L'analyse des cycles économiques 

au sein de la zone Euro suggère par ailleurs que l'activité des principaux pays serait proche de son 

potentiel, c'est-à-dire que le dynamisme associé au rattrapage consécutif aux récessions passées serait 

en passe de s'estompe". 

 

Malgré les soutiens budgétaires dans quelques pays, l'activité de la zone Euro poursuivrait donc son 

ralentissement, avec une croissance d'environ 0,3 % par trimestre d'ici la mi-2019 ". C'est formuler un 

diagnostic de surchauffe. Il insiste sur le "resserrement monétaire " US (avec la hausse du taux 

d'intervention monétaire de la Réserve Fédérale, qui renforce l'attraction des capitaux vers les USA et 

accroît ainsi les exigences de rentabilité car, pour éviter les sorties de capitaux, les autres pays sont 

conduits à proposer des taux de rentabilité plus élevés et/ou à augmenter, eux aussi, leur taux 

d'intervention). 

 

Une forte inconnue demeure : les conséquences qu'aurait un Brexit dur, sur l'économie française et 

sur l'économie européenne. Sur le plan international, l'escalade d'annonces protectionnistes, la guerre 

économique qui se joue notamment entre les États-Unis et la Chine pourrait provoquer un 

ralentissement du commerce mondial et avoir de graves répercussions sur l'économie européenne et 

française. 

 

Tout ceci pourrait fortement accélérer la crise annoncée par de nombreux économistes, crise qui 

serait bien plus forte qu'en 2007-2008 avec des moyens réduits des États pour y faire face, notamment 

en France puisque ce sont les services publics qui nous avaient sauvés et aujourd'hui ceux-ci ont 

diminué. 

 

À tout ceci s'ajoute une tension des populismes à la manœuvre d'une Europe du capital, ceci au 

détriment des habitants. Tout cela du fait que nous avons besoin du social pour les populations et non 

l'argent roi pour tout, en lieu et place des services publics, des droits de la personne, du respect de 

l'écologie et de l'environnement pour les générations d'aujourd'hui et les futures. 

 

Les tergiversations autour du Brexit continuent, je l'ai dit, et l'ingérence des populismes italiens 

notamment, viennent nous rappeler l'importance du prochain scrutin des Européennes du 26 mai 

prochain. Les forces nationalistes et fascistes escomptent un plébiscite en leur faveur, compte tenu du 

rejet des peuples d'une Union Européenne au seul service de l'économie libérale. 

 

Nous avons besoin d'un autre contenu pour l'Union Européenne mettant le social en premier. 

 

Face aux évènements de ces derniers jours et devant la longue histoire des boucs émissaires de toute 

nature que l'homme sait inventer, je veux dire ici que l'ennemi n'est pas le juif ou un autre, je le répète, 

c'est le système économique. 

 

Un exemple de la déviance à laquelle nous assistons : le créateur de mode décédé hier, 

Karl Lagarfeld, était un drôle de sire : 

 

Tout d'abord, pendant 15 ans, n'ayant pas payé d'impôts en France avant 1999, il était redevable de 

87 MF. On parlait de Francs encore à cette époque ! Il a envoyé son avocat vers le ministre de 

l'économie Strauss-Kahn pour avoir une remise sur le montant. Cette démarche lui a permis de ne 

payer que 46 MF. Et, en novembre 2017, ce Monsieur qualifie les migrants établis en Allemagne 

d' "ennemis des juifs ", critiquant la politique d'accueil du Gouvernement. Pour cela, en 2018, il 

déclare renoncer à la nationalité allemande. 

 

Sur ces deux exemples, quelques réflexions : quel est l'habitant de la Cité-Jardins, celui de la 

Résidence Sisley, qui peut aller et obtenir de la Direction des finances publiques une remise de la 
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moitié du montant de ses impôts ? A contrario, on le ferait payer 10 % en plus s'il est en retard de 

paiement ! Pourquoi ceux qui ont plus d'argent qu'il ne leur en faut pour vivre 15 vies ont des passe-

droits ? C'est injustifiable ! 

 

Pourquoi qualifier les migrants d'ennemis des juifs, ceux qui viennent à leur corps défendant traverser 

des frontières sans papiers souvent car les services administratifs de leur pays sont inexistants, au 

risque de leur vie toutes les minutes ? 

 

S'ils quittent leur pays, leur quartier où ils sont nés, parfois leur maison détruite, leurs amis et voisins 

et donc laissent aussi toute leur famille derrière eux ou parfois plus de famille car tous sont morts, 

leur métier et leurs revenus, c'est qu'ils ont une bonne raison, c'est qu'ils sont, d'une manière ou d'une 

autre, menacés pour leur vie ! Non ? Ce n'est pas parce qu'ils n'aiment pas les juifs ! Ce n'est pas pour 

la Sécurité Sociale, c'est pour vivre, vivre décemment. Ils ne viennent pas voler les richesses des 

Français, ni même leur demander de partager. Ils veulent les créer, travailler, consommer, se marier, 

faire des enfants. Juste la liberté comme chacun de nous qui avons eu la chance de naître à Suresnes 

ou ailleurs en France. 

 

C'est sans raison objective de parler comme l'a fait M. Lagarfeld, égoïstement ! Et tout en ce moment 

est à l'avenant en France ! La manifestation républicaine hier contre l'antisémitisme à la Place de la 

République à Paris s'est entachée de plusieurs agressions contre des manifestants. 

 

Un habitant de Suresnes, manifestant pacifiquement s'est fait agresser par 20 personnes portant la 

kippa parce que, lui, avait le drapeau d'un parti qui appelait à cette manifestation. C'est un 

communiste, jeune, étudiant, qui s'est retrouvé à l'hôpital Foch hier soir, gardé en observation la nuit 

parce qu'il a un traumatisme crânien. Il est sorti aujourd'hui. Les médecins lui ont mis une ITT de 5 

jours. Il se repose. Est-ce normal ? Eux avaient un signe distinctif, lui aussi. Et alors, tout aurait dû 

être pacifiste ! 

 

Dans les moments de grandes crises sociale et financière, ces phénomènes sont attisés, on le sait. 

C'est pour cela qu'il serait grand temps de remettre la France dans la bonne marche vers la paix 

sociale en écoutant toutes les personnes qui manifestent depuis des années, des mois, des semaines 

pour répondre aux principales revendications : sur le pouvoir d'achat, l'éducation nationale, les petits 

agriculteurs, les salariés à contrat précaire comme il en existe même dans le service public. 

En un mot, les gens en ont marre qu'on les prenne avec mépris ! 

 

Votre présentation du rapport d'orientations budgétaires pour 2019 est une illustration de ce que les 

gens ne veulent plus : des responsables politiques qui biaisent et qui ne leur disent pas la vérité. 

 

Tout d'abord, pour les grands projets, vous nous faites une redite des projets de l'an dernier et, 

parfois, d'il y a deux ans. La mise en accessibilité du théâtre se fera cette année, parce que, depuis des 

années, elle n'était pas encore aux normes ? 

 

Le document que vous nous présentez ne tient absolument pas compte de l'évolution et l'aggravation 

des inégalités et de la paupérisation d'une partie de nos concitoyens et ne fait aucune proposition 

nouvelle pour lutter contre. 

 

Nous continuons de dénoncer la baisse de la DGF qui continue d'asphyxier les collectivités et 

notamment notre commune. À Suresnes, et comme ailleurs, pour 2019, la loi de finances entrave notre 

municipalité et les autres à prendre leurs propres décisions. La population augmente à Suresnes. Les 

moyens financiers de la mairie diminuent pour répondre aux besoins de la population. Pour une 

nouvelle politique de la ville, c'est au contraire de votre projet, plus de personnels, plus de services 

publics qu'il est nécessaire pour les Suresnois en 2019. 

 

Vous indiquez que vous n'augmentez pas les taux d'imposition, mais la somme déboursée par les 

Suresnois nombreux qui ont un véhicule est une lourde charge pour la payer, en plus, à une entreprise 

privée ! On l'a d'autant plus en travers ! 
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Vous indiquez dans ce document votre politique de baisse de l'endettement : cette baisse est aussi 

permise par le moins de dépenses de service public. Par exemple, vous avez vendu nos crèches et 

autres services publics au privé. 

 

D'autre part, il est incroyable que cette ville fasse fi des demandes de logement des catégories les 

moins aisées. Nous ne pouvons pas régler tout le problème du logement HLM à Suresnes, dites-vous, 

mais ayons le courage politique d'assumer notre responsabilité. 

 

À Suresnes, il n'existe plus que des constructions que les fonctionnaires de Mairie ou de la CAF ne 

pourraient prétendre. Nous renouvelons notre demande de 40 % de constructions de logements à 

loyer très modéré pour chaque construction de nouvel habitat sur notre ville. 

 

Nous demandons l'ouverture de salles de réunion pour les familles dans toutes les cités populaires. 

 

Vous réduisez le nombre d'intervenants dans les associations, comme celles de Caron et ailleurs aux 

Chênes, nous vous demandons d'avoir une attention toute particulière car les activités peintures, etc. 

dont vous avez parlé tout à l'heure ne peuvent se faire sur un coin de table : il faut de la place pour 

s'épanouir : quelques fois, c'est le seul échange que les participants, participantes ont de la semaine. 

 

Sur votre document, qu'entendez-vous en parlant de "programme de sécurisation des écoles prévu" ? 

Dans le tableau p. 27, qu'entendez-vous par "incarnons le travail de demain" ? Dans le même tableau, 

je lis "nouvelle résidence sociale pour travailleurs en difficultés", vous n'en parlez nulle part ailleurs. 

Quand est-il des 4 Tours du Bas de Suresnes qui sont en projet ? Page 31, le personnel : vous 

commencez à réaliser que faire avec de moins en moins de personnel n'est pas rentable. Surtout pas 

pour le personnel dans les services qui est pressé comme un citron, mais aussi en termes de 

possibilités de répondre aux besoins. 

 

Par contre, nous sommes contre l'annualisation du temps de travail. 

 

Les contrats aidés réduits vous posent problème, à nous aussi. Les contrats en CDD posent problème 

pour ceux qui le vivent, les contrats précaires, comme ceux du personnel de surveillance de cantine ou 

du matin pour accueillir les enfants dans les écoles, les aidants-psycho : nous le reconnaissons, ceci 

n'est pas seulement de votre responsabilité, c'est l'éducation nationale qui devrait prendre en charge 

tous ces postes. 

 

Enfin, harmonisons tous ces petits contrats en de beaux contrats à durée indéterminée qui définissent 

la notion d'agent du service public pour une mairie. D'ailleurs, les Suresnois l'ont, pour certains 

d'entre eux, exigé lors du débat que les élus communistes ont organisé à l'école Vaillant Jaurès dans 

le cadre du grand débat national. » 

 

M. le MAIRE : « Merci, Madame Ballut. Je suis très admiratif de votre expertise en matière 

géopolitique. » 

 

M. IACOVELLI : « Monsieur le Maire, chers collègues, nous nous joignons évidemment à vos 

remerciements auprès de l'ensemble des services pour la réalisation de ce rapport et la préparation du 

débat d'orientations budgétaires. 

 

Cette année, ce débat intervient dans un contexte de grave crise sociale et politique caractérisée dans 

notre pays par la colère des gilets jaunes. Si ce mouvement, dans sa forme et son expression, est 

inédit, les raisons et les causes ne sont évidemment pas d'aujourd'hui. 

 

L'année 2019 s'est ouverte comme l'année 2018 s'est terminée, dans un climat morose, rempli 

d'incertitudes, nourri de tensions, avec un rejet des institutions, la montée des intolérances, des 

nationalismes, des mouvements xénophobes et où s'amoncellent les nuages économiques. 
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Les élus locaux que nous sommes alertent depuis de nombreuses années sur l'état d'exaspération mais 

également de souffrance de nos concitoyens face aux désengagements multiples. 

 

La politique de restriction budgétaire imposée aux collectivités territoriales, déjà présente depuis 

2011 et les deux précédents quinquennats, s'est encore accentuée depuis l'actuel quinquennat avec la 

poursuite des efforts budgétaires demandés aux collectivités territoriales à hauteur de 13 Md€ et 

l'instauration d'un véritable "diktat " de l'État, contraignant les communes à contenir très fortement 

leurs dépenses de fonctionnement avec une contractualisation imposée. 

 

En France, le mouvement des "gilets jaunes" a mis en évidence les fractures démographiques, 

territoriales, économiques et sociales grandissantes de la société́, auxquelles ni le Chef de l'État ni le 

Gouvernement ne semblent en mesure de répondre. 

 

Au lieu de s'appuyer sur les élus locaux, les relais sur les territoires et d'activer les leviers 

économiques à sa disposition, le Gouvernement s'entête à s'acharner sur des boucs émissaires tels que 

les fonctionnaires, les élus locaux ou les retraités. 

 

Si la loi de finances 2019 a été́ remaniée en catastrophe pour répondre à la crise sociale et laisser 

filer le déficit, elle s'inscrit dans les objectifs de réduction de la dépense publique prônée par la Loi de 

Programmation des Finances Publiques 2018-2022. Reste à savoir qui va vraiment payer la note de 

ces mesures de fin 2018 ? 

 

Les collectivités territoriales, déjà̀ malmenées par la baisse des dotations puis par la 

contractualisation, n'ont pour le moment pas été sollicitées. Mais pour combien de temps ? 

 

Aujourd'hui, le Gouvernement ne semble pas avoir d'idée précise quant à la refonte de la fiscalité 

locale et le projet semble rester dans la pile de "dossiers en suspens" avec la réforme constitutionnelle 

et celle de l'organisation territoriale en Île-de-France. L'embellie apparente envisagée il y a 

maintenant un an a finalement été́ de courte durée. 

 

L'ensemble des instituts économiques ont tous revu à la baisse leur prévision de croissance pour 2019. 

La loi de finances 2019 s'appuie sur une prévision de croissance de 1,7 %. Sur ce sujet, le 

Gouvernement fait le pari que les mesures prises au dernier moment viendront doper le pouvoir 

d'achat des Français début 2019 et ainsi stimuler la croissance et, pourtant, déjà la Banque de France 

a revu à la baisse les prévisions de croissance à 1,5 aggravant le déficit de l'État dès le début de 

l'année. 

 

L'orientation économique et budgétaire du Gouvernement non seulement ne porte pas les fruits 

attendus par un hypothétique ruissellement mais creuse les inégalités. 

 

Si la loi de finances contient quand même quelques mesures en faveur des plus fragiles, les correctifs 

apportés sont trop insuffisants pour lutter et réduire les inégalités et ce budget 2019 ne répond pas 

aux exigences de justice fiscale et surtout d'urgence écologique. 

 

Les décisions prises dans l'urgence par le Chef de l'État ne représentent pas moins de 11 Md€ de 

dépenses supplémentaires alors que l'évolution économique sera plus faible que prévue. Au lieu de 

trouver de nouvelles ressources de financement notamment le rétablissement de l'ISF, la création 

d'une tranche supplémentaire d'un impôt sur le revenu, ou de revenir sur le doublement des baisses de 

cotisations cumulées en 2019 avec le crédit d'impôts ou le CICE pour 20 Md€, l'exécutif a fait le choix 

de laisser filer le déficit, rompant avec son dogme de l'équilibre budgétaire, à quelques semaines du 

scrutin européen. Ainsi, le déficit public devrait être de l'ordre de 3,2 % du PIB alors que le texte 

initial prévoit 2,8 %, soit 98,7 Md€. Les objectifs ne sont pas abandonnés pourtant : baisse de plus de 

3 points du poids de la dépense publique dans la richesse nationale à l'horizon de 2022, retour 

durable du déficit en deçà des 3 % du PIB avec objectif de retour à l'équilibre à l'horizon de 2022 et 

baisse de la dette publique à partir de 2019. 
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Le Gouvernement entend donc maintenir ce cap et on peut d'ores et déjà̀ se poser la question de savoir 

"qui va payer ?" pour réduire ce déficit. 

 

Si le Gouvernement a pour le moment écarté d'exiger un effort supplémentaire de la part des 

collectivités, déjà̀ engagées dans la réduction du déficit public via le dispositif de "contractualisation", 

dont on a parlé tout à l'heure, on peut réellement s'interroger sur ses intentions dans les mois futurs 

alors qu'il n'est pas, pour l'instant, prévu de baisse du train de vie de l'État lui-même. 

 

Le dispositif de contractualisation vise à la limitation des dépenses de fonctionnement des collectivités 

avec la réalisation d'une réduction de 13 Md€ sur 5 ans, ce qui représente 16 % de l'effort de 

demandes dans le cadre de la loi de programmation de finance 2018-2022. Pourtant, comme vous 

l'avez souvent répété, Monsieur le Maire, les collectivités ne représentent que 8,6 % du déficit 

national. 

 

Les dépenses nouvelles non financées en loi de finances et la volonté́ de réduire à tout prix le poids de 

la dépense publique – pourtant nécessaire pour financer le Service Public et soutenir l'économie 

locale - pourraient donc conduire le Gouvernement à renforcer les contraintes budgétaires sur les 

collectivités, d'autant plus que les premières remontées sur les comptes de gestion 2018 font un état de 

bonne maîtrise des budgets locaux. Le Gouvernement pourrait y voir donc une marge de manœuvre 

supplémentaire. 

 

Je tiens à témoigner ici mon inquiétude sur le fait que les collectivités puissent être encore pénalisées 

financièrement lors des prochaines séquences de discussions budgétaires. La loi de finances pour 

2018 avait acté la suppression de la taxe d'habitation pour 80 % des foyers au niveau national. Une 

première tranche de 30 % pour monter sur une deuxième de 65 en 2019. 

 

S'il s'agit là d'un gain de pouvoir d'achat en plus pour les ménages, les communes voient leurs recettes 

impactées et, par conséquent, leur marge de manœuvre et leur autonomie financière diminuer, même 

si dans un premier temps, le dégrèvement est compensé à l'Euro près. 

 

La baisse des recettes liée à la suppression de la taxe d'habitation a été certes compensée par l'État 

l'année dernière mais le sera en 2019 et en 2020. Cependant, les incertitudes soulevées par le Premier 

Ministre et d'un texte qui devrait arriver avril 2019 ne nous garantissent pas à long terme, et 

notamment après les élections municipales de 2020, que ce dégrèvement sera maintenu et notre 

commune fera donc les frais de cette décision. Nous avons l'expérience de la taxe d'apprentissage qui 

n'a jamais été compensée à l'Euro près. 

 

C'est un souci majeur pour notre ville lorsque l'on sait que les impôts et les taxes représentent 50 % 

des recettes de fonctionnement comme l'a annoncé notre agent aux finances. 

 

Une augmentation des places fiscales, certes, a été profitable pour les finances de notre ville en 2019 

avec 2,2 % d'augmentation mais cela a forcément un impact négatif sur les impôts des Suresnois. 

Une crainte également sur l'impossibilité due à la contractualisation de respecter les engagements : 

cette pseudo-contractualisation sur 2019 aura un impact sur le budget 2020. 700 000 € de pénalités 

de l'État, ce n'est pas rien. Effectivement, c'est un souci pour la suite de nos budgets. Nous relevons les 

efforts de la Ville sur les investissements annoncés en 2019 que nous soutiendrons sur la partie 

investissement lors du budget. 

 

Enfin, nous souhaitons déposer un amendement sur le projet de budget au mois prochain et dans le 

cadre du débat. Nous souhaitons - pour le coup, c'est très spécialisé - que la Ville puisse s'engager, 

dans le cadre de la démarche Mon Restau Responsable que vous avez signée dernièrement, de passer 

de 20 % à 50 % de produits bio et circuit court d'ici 2020. C'est un engagement qui, somme toute, 

reste réalisable à l'échelle de notre commune et surtout souhaitable pour la santé alimentaire de nos 

enfants. 

 

Je vous remercie. » 
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M. le MAIRE : « Je n'ai pas grand-chose à répondre à votre intervention, Madame Ballut non plus 

d'ailleurs. J'ai été dépassé par tant de visions planétaires. Monsieur Iacovelli, je suis globalement 

d'accord avec ce que vous avez dit. Il n'y aura pas de polémique entre nous ce soir. » 

 

M. SALLES : « Je confirme que cette synthèse est effectivement explicite, comme celle de l'année 

dernière. C'est conforme à la réalité, malheureusement. Cela devrait tout de même amener les 

électeurs à se séparer des responsables des partis responsables de ce chaos économique. 

 

Le matraquage, plutôt que l'apaisement, est un fait marquant du quinquennat d'Emmanuel Macron et 

de son Gouvernement arc­en-ciel. 

 

D'abord à l'encontre des Français défavorisés et des classes moyennes, structurés spontanément sur 

les ronds-points et qui subissent une véritable frénésie fiscale directe et indirecte, alors qu'ils aspirent 

au contraire à une paix fiscale. Pour mémoire, les prélèvements obligatoires n'ont cessé d'augmenter 

au cours des dernières années, de près de 145 Md€ sous le quinquennat de Jacques Chirac, de 

95 Md€ sous l'ère Sarkozy et de 124 Md€ sous la présidence Hollande. Sur cette période cela 

représente une hausse globale d'environ 369 Md€ des impôts et des cotisations sociales pour les 

contribuables français. 

 

Et pour la première fois, les prélèvements obligatoires ont dépassé les 1 000 milliards en 2017, 1 038 

exactement, soit 45,3 % du PIB si j'en crois le rapport parlementaire sur le projet de budget 2019. 

En 2018, le taux des prélèvements obligatoires était de 45 %. Pour 2019, il devrait représenter 

44,20 %, une baisse en trompe-l'œil par rapport au PIB, mais une réelle hausse en valeur puisqu'ils 

atteindront les 1 070 Md€ du fait de l'inflation qui progresse de 2,1 % sur les douze mois de l'année 

2018 : fiscalité énergétique, fiscalité sur le tabac, prix du timbre mais aussi le produit de la CSG, cela 

a été évoqué, qui frappe tout le monde et plus lourdement les retraités, 9 millions de retraités 

considérés comme riches. Le produit de la CSG a augmenté de 25 Md€ en 2018 avec un taux rehaussé 

de 1,7 %. Par conséquent, l'annonce par le Gouvernement d'une baisse des impôts de 25 milliards en 

2019 n'est qu'une vaste farce ! Même chose quant à l'augmentation de 100 euros du SMIC puisqu'il ne 

s'agissait en réalité que d'une faible augmentation d'une vingtaine d'Euros, soit l'équivalent de la 

stricte application de la règle de calcul automatique appliquée au SMIC, cela a été dit, à laquelle 

vient s'ajouter 20 € de baisse des cotisations salariales. Les 60 € restant étaient destinés aux 

allocataires de la prime d'activité au 1er janvier 2019. Prime calculée en fonction de la situation 

familiale et des revenus du foyer qui s'établit entre un SMIC et 1,3 SMIC, soit jusqu'à, pour une 

personne seule, 1 500 € nets. Mais les 300 000 foyers en dessous d'un demi-SMIC sont donc les 

grands perdants de ce tour de passe-passe présidentiel. 

 

Que dire de l'augmentation en deux temps de l'Allocation aux Adultes Handicapés à taux plein : 50 € 

en novembre dernier et 40 € en 2019, si ce n'est qu'elle est toujours très inférieure au seuil de 

pauvreté qui s'établit à 1 008 € ? Le plus scandaleux, c'est que l'AAH est indexée sur les revenus du 

conjoint. Dès lors que les revenus du conjoint dépassent un certain seuil, 2 000 €, la personne 

handicapée perd son allocation ! Rappelons que le taux de chômage des personnes handicapées 

s'élève à 18 %, deux fois supérieurs à la moyenne nationale et que 46 % d'entre eux ont 50 ans ou plus 

et n'ont donc aucun espoir de trouver un emploi. 

 

La perte de cette allocation du fait de cette indexation est une escroquerie sociale ! Pendant ce temps-

là, les 20 Md€ de fraudes à la Sécurité Sociale ne sont absolument pas combattus, tout comme les 

53 000 faux retraités à l'étranger, soit près de 200 M€ selon la Cour des comptes. Et on augmente la 

CSG aux retraités tout en désindexant leur pension du coût de la vie. 

 

Matraquage ensuite à l'encontre des collectivités locales, et nous ferons le même constat, où l'État 

a passé son temps à rogner leurs résultats comptables par l'abaissement du financement des services 

publics locaux via la DGF, - 29 M€ pour Suresnes depuis 2011 selon votre rapport, et par la 

suppression de la taxe d'habitation pour 80 % des ménages, soit une amputation de 65 % sur le 
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produit de ladite taxe après un manque à gagner de 30 % en 2018. C'est expliqué également dans ce 

rapport. 

 

Les EPCI sont en partie responsables de ces baisses des dotations étatiques, puisque ces strates 

administratives à qui les communes ont transféré bon nombre de leurs compétences perçoivent, elles 

aussi, une part non-négligeable des DGF que l'État réservait alors aux Départements, aux Régions et, 

bien sûr, aux Communes dans le cadre de leur autonomie juridique, organique et fonctionnelle prévue 

dans la loi sur la décentralisation. Il semblerait que la péréquation verticale de 2018 pour les 

départements et les communes ait été maintenue cette année à hauteur de 26,9 Md€, à peu près car je 

crois que c'était 26,7 Md€, en deçà, malgré tout, des 30,8 Md€ de 2017 ! 

 

Mais dans le même temps, les contributions financières au pot commun de ces EPCI n'ont eu de 

cesse d'augmenter. C'est un cercle vicieux ! Je rappelle les montants versés par notre ville à 

l'intercommunalité Paris Ouest La Défense, je ne remontrais pas jusqu'à la Communauté 

d'Agglomération du Mont-Valérien. Je rappelle les montants : 15,99 M€ en 2016, 16,18 M€ en 2017 

et 15,90 M€ en 2018 auxquelles s'ajoute une dette de 10,60 M€ contractée par POLD entre 

2011 et 2018 suite à la reprise des compétences voirie et éclairage public,  cela nous 

coûte 650 000 € par an, plus une autre dette que nous allons contracter avec de 700 000 € que 

nous allons contracter avec POLD pour financer le mode de vie des gens du voyage, soit au 

total 27,20 M€. Le coût global de notre contribution sur ces trois années, sans parler des 

dettes, représente 48 077 000 €. Et cette année,  vous estimez notre participation à 

16, 5 M€, ce qui porte l'addition à 64 577 000 € ! Si vos gouvernements successifs n'avaient 

pas créé ces strates administratives supplémentaires,  nous aurions pu sortir du cercle 

vicieux de l'endettement par exemple ! 

 

Concernant cette dette, vous annonciez dans le DOB de l'année dernière qu'aucun emprunt 

ne serait souscrit, alors que Suresnes a emprunté 10,50 M€ en 2018 et même 2,60 M€ en 

2017. 

 

Même chose pour ce DOB 2019, vous dites que vous ne prévoyez pas d'emprunt, sauf qu'il est bien 

prévu dans le DOB 2018 un emprunt de 4 M€, qui s'additionnera jusqu'à 2022 de 9, 6 et 5 M€. 

Je ne sais pas si, vous me répondrez peut-être après,  ces 4 M€ d'emprunts  annoncés l 'ont 

été en décembre 2018 pour accréditer cette fausse bonne nouvelle ! 

 

Je voudrais aussi évoquer le syndicat Autolib' Vélib' Métropole, nous attendons toujours, 

Monsieur le Maire, votre bon vouloir quant à l'organisation d'un conseil à huis clos puisque 

nous n'avons toujours pas été convoqués et l'on ne nous a toujours pas soumis les résultats 

comptables de ce syndicat et ses répercussions pour notre ville. » 

 

M. le MAIRE : « Nous ne les avons pas. » 

 

M. SALLES : « Vous avez dit les avoir, au contraire. » 

 

M. le MAIRE : « Non, nous ne les avons pas. » 

 

M. SALLES : « Qu'attend-on pour les avoir ? » 

 

M. le MAIRE : « Qu'ils les donnent. » 

 

M. SALLES : « Ils peuvent être communiqués aux mairies qui en font la demande. C'est consultable 

sur place, mais les exécutifs qui en font la demande doivent avoir ces résultats comptables. 

Je vous en avais parlé et vous aviez dit que vous avez fait une demande. Or, plusieurs mois après, 

nous n'avons toujours pas ces résultats qui, pourtant, encore une fois, vont impliquer Suresnes 

fortement. 
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Matraquage amplifié par la signature d'un engagement financier avec l'État sur la période 2018-

2022 qui nous soumet à des objectifs de maîtrise de nos dépenses réelles de fonctionnement, ce qui 

peut être une bonne chose en soi, mais qui s'avère au final être une double peine. Pourquoi ? Parce 

que ce contrat "Communes-État", en remplacement de notre CRPF, devait mettre un terme aux 

baisses récurrentes de la DGF. 

L'État a donc suivi les recommandations de la Cour des comptes qui estime que "les sanctions 

prévues dans cette contractualisation Communes -État ne sont pas assez puissantes pour contraindre 

les collectivités à baisser leurs dépenses". 

C'est donc bien une double peine, puisqu'en nous soumettant des objectifs 

de maîtrise de nos dépenses réelles de fonctionnement nous nous exposons donc à des sanctions 

financières cumulées à la baisse de la DGF, 75 % du différentiel entre les dépenses exécutées et 

l'objectif fixé par ce contrat. 

Dans votre DOB, il est évoqué une sanction de 718 000 € et de 500 000 € pour avoir justement 

dépassé les seuils autorisés sous l'effet d'une hausse conjointe de la masse salariale et du FCCT. 

C'est l'effet Kiss-cool. 

À ce propos, je crois que vous y avez répondu mais j'aimerais que vous me le reconfirmiez, j'avoue 

ne pas comprendre puisque le montant de nos dépenses réelles de fonctionnement est censé être 

minoré de nos contributions au Fonds de Compensation des Charges Transférées. 

Je crois, Monsieur Boudy, que vous avez abordé le sujet tout à l'heure. » 

 

M. le MAIRE : « Justement pas. » 

 

M. SALLES : « Cela doit l'être. » 

 

M. le MAIRE : « Ce serait logique, mais ce n'est hélas pas le cas. » 

 

M. SALLES : « Cela devrait l'être. » 

 

M. le MAIRE : « Oui. C'est considéré comme une dépense, y compris la partie du FCCT affectée à 

des investissements. C'est complètement absurde. » 

 

M. SALLES : « C'est ce que vous disiez tout à l'heure. Faut-il rappeler, Monsieur le Maire, qu'avant 

cette contractualisation "Communes-État" notre propre contribution budgétaire à la réduction du 

"déficit public et de la maîtrise de la dépense publique " s'est chiffrée à 13 800 000 € ces trois 

dernières années : 4,3 millions en 2016, 4,5 millions en 2017, 5 millions en 2018. 

 

Quelle que soit la procédure, nous sommes perdants et nous ne serons jamais sortis de l'auberge 

puisque le déficit public demeure important : 2,6 % du PIB si j'en crois la loi de finances 

rectificative du 7 novembre dernier, et a été annoncé en 2019 à 3,4 % du PIB par le ministre de 

l'Action et des Comptes publics, M. Gérald Darmanin. La dette publique française, quant à elle, 

frôle les 100 % du PIB ! Et on se permet de donner des leçons de morale au Gouvernement italien ! 

Concernant le Fonds de Solidarité de la Région Île-de-France (FSRIF), je rappelle qu'en 2018, 

celui-ci avait bénéficié d'une augmentation de son enveloppe de 20 M€, le portant à 330 M€, soit 

une augmentation de 6,45 %. Entre 2016 et 2017, la hausse fut de 7 %. 

 

Depuis 2012, la progression est de 57 % pour une enveloppe qui atteint 1,5 Md€ sur ces huit 

années ! Un Fonds de Solidarité de la Région Île-de-France de 330 M€ cette année encore qui 

s'ajoute au milliard annuel du Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et 

Communales (FPRIC), le tout financé par une contribution sur les ressources fiscales des communes 

les mieux dotées, ayant un fort potentiel financier par habitant, comme c'est le cas pour notre 

commune. En 2018, nous nous sommes acquittés pour le FSRIF de 2,70 M€ et pour le FPRIC, on 

nous a ponctionné 3 M€. 
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Tout cet argent est destiné aux communes les plus défavorisées, notamment les villes où se concentre 

une forte population immigrée, plus intéressée, c'est vrai, contrairement à ce que croit Mme Ballut, 

par nos prestations sociales que par nos avancées culturelles et sociétales de facto compromises 

au vu des flux migratoires qui continuent depuis trente ans dans ce pays. 

 

Il serait temps d'ailleurs de dire stop et de dire que la France n'est ni un hôtel ni un guichet social 

pour la terre entière ! Surtout au moment où la France compte 9 millions de pauvres selon l'INSEE, 

qu'un milliard d'Euros est dédié à l'AME, alors qu'un Français sur trois n'a plus les moyens de se 

soigner, qu'un tiers des agriculteurs touche moins de 350 € mensuels et que 20 % des exploitants ne 

peuvent pas se verser de salaire, que la résidence principale est frappé par I'IFI, que le gel du point 

d'indice pour les fonctionnaires est reconduit cette année et je pense plus aux catégories C et B, que 

les retraités, les handicapés sont à la peine, que 24 % des jeunes en zone rurale n'ont ni emploi ni 

formation... cet argent déversé dans des banlieues communautarisées est proprement scandaleux. 

D'autant qu'elles ont bénéficié en pure perte depuis 1970 des largesses de l'État via la politique de 

la ville qui englobe l'éducation, l'emploi, la rénovation urbaine, la santé, la paix sociale, bref tout ce 

dont n'ont pas bénéficié les Français de nos campagnes, soit plus de 130 Md€ en intégrant les 

40 Md€ du plan Borloo. 

 

Tout comme je souhaite dénoncer un amendement au projet de loi de finances 2018 voté en 

décembre dernier par le Sénat, force peut-être par M. Iacovelli puis, par l'Assemblée nationale, 

permettant aux Présidents des Conseils départementaux, régionaux et de collectivités de plus de 

100 000 habitants, y compris les Maires, de revaloriser leurs confortables indemnités de 40 % dès 

janvier 2019, alors que le pouvoir d'achat des Français est en net recul par 

l'inflation, l'alourdissement des taxes et des prélèvements obligatoires que j'évoquais dans mon 

introduction. 

 

S'il doit y avoir une revalorisation des indemnités d'élus, celle-ci ne devrait 

concerner qu'exclusivement les maires ruraux, ce qui n'est pas le cas, dont la plupart de ces Maires 

perçoivent moins de 658 € bruts mensuels et que beaucoup de ces Maires exercent leur mandat 

bénévolement. 

 

Cette mesure pour les plus riches de nos élus est honteuse, d'autant que leurs moyens humains, 

logistiques et financiers sont sans commune mesure avec ceux des villes et villages de nos 

campagnes et que de plus en plus de maires ruraux jettent l'éponge avant la fin de leur 

mandat : 55 % de plus par rapport à la précédente mandature, pour ces raisons précises. Et par 

lassitude aussi, face à des finances en berne dues à la suppression de la taxe d'habitation et aux 

baisses récurrentes des dotations étatiques qu'une aumône de 90 M€ supplémentaires cette année de 

la Dotation de Solidarité Rurale ne suffira pas à combler les inégalités entre les territoires ruraux et 

les banlieues.  

 

Du coup, que représente l'accueil forcé de clandestins voté par vos députés au Parlement européen 

et demain par le biais du Pacte de Marrakech signé sans l'organisation au préalable d'un 

référendum, c'est-à-dire sans l'autorisation des Français, d'un engagement lourd au détriment de 

leur famille, je parle toujours des maires ruraux, et ce sentiment d'abandon du fait de l'influence 

grandissante des métropoles et des intercommunalités que vous avez souhaitées, notamment lors de 

parrainages de candidats à la Présidentielle par des Maires ruraux, sur qui pèse le spectre des 

représailles en cas de divergence politique. 

 

Des mastodontes territoriaux où règne un dédain, une forme d'arrogance, comme ici d'ailleurs 

envers ces "petits maires" qui ont de moins en moins voix au chapitre, qui sont perdus dans des 

délibérations de plus en plus complexes et qui n'osent plus prendre la parole de peur d'être moqués. 

L'abandon prémédité de l'échelon communal et de la démocratie de proximité par la concentration 

des pouvoirs aux lntercommunalités et, demain, de tous les pouvoirs, aux intercommunalités et aux 

métropoles, tel est le bilan de vos lois Maptam et Notre, en totale contradiction, je dirai même en 

totale violation avec l'acte I de la loi sur la décentralisation. 
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Tout ceci est insupportable ! J'appelle tous ces Maires ruraux, tous les oubliés de l'État, tous ces 

Gaulois réfractaires dont je suis, à voter massivement pour le Rassemblement National lors des 

élections européennes du 26 mai 2019. C'est ce qui va se passer, ne vous en déplaise. Finissez de 

manger votre pain blanc, l'année 2019 pour vous tous sera très mauvaise et je m'en réjouis à 

l'avance. 

 

Voilà, Monsieur le Maire, ce que je tenais à dire dans le cadre de ce débat d'orientations 

budgétaires. Je vous remercie de votre bienveillante attention. » 

 

M. le MAIRE : « Deux mots de réponse, puisque deux points concernent le débat d'orientations 

budgétaires. 

 

Sur le FCCT, sur ce que nous reversons au territoire Paris Ouest La Défense, ce ne sont pas des 

dépenses en plus, puisque cela correspond à des compétences qui étaient auparavant prises en charge 

directement par la commune et qui sont désormais prises en charge par le territoire. Ce ne sont donc 

pas des dépenses supplémentaires, ce sont des dépenses territorialisées, commune par commune, 

parmi les onze communes de Paris Ouest La Défense. Ce que nous reversons, chacune des communes 

membres de Paris Ouest La Défense, au territoire correspond aux dépenses prévues sur le territoire 

de la commune concernée. Ce n'est en aucun cas un coût supplémentaire. » 

 

M. SALLES : « C'est une perte de souveraineté totale. » 

 

M. le MAIRE : « Quant à la perte de souveraineté, la loi a prévu des transferts de compétences, mais 

heureusement, il reste la possibilité, pour les territoires, de subdéléguer aux communes. C'est le cas 

notamment pour les décisions d'urbanisme où le Président de Paris Ouest La Défense a délégué à 

chacun des Maires les compétences pour chacun des territoires. En réalité, on revient à la case 

départ. 

 

Je suis d'accord avec vous pour dire que tous ces dispositifs alambiqués et mal fichus causent 

beaucoup de migraines pour pas grand-chose et, en réalité, on pourrait parfaitement s'en dispenser. 

Je ne suis pas loin de penser, tout comme vous, que tous ces montages, que ce soit la loi Maptam, la 

loi Notre ou autres, n'ont pas d'autre objectif que d'affaiblir les communes. » 

 

M. SALLES : « Et la Nation. » 

 

M. le MAIRE : « Et donc de contrevenir non seulement à l'article que vous avez évoqué de la loi de 

décentralisation, mais à l'article 1 de la Constitution qui indique que la République Française est une 

République décentralisée. 

 

On voit chaque jour à quel point ce principe de décentralisation est foulé aux pieds au fur et à mesure 

que l'État invente de nouveaux dispositifs pour nous priver non seulement de notre libre 

administration, comme c'est le cas avec la prétendue contractualisation, mais même désormais de 

notre autonomie budgétaire et fiscale avec la suppression de la taxe d'habitation remplacée par une 

dotation qui se réduira comme une peau de chagrin comme il en a été de toutes les précédentes 

compensations. 

 

Sur les emprunts 2018 et 2017, je confirme que nous n'avons pas emprunté. M. Boudy vous répondra 

peut-être de manière très précise là-dessus. Je pense qu'il y a une erreur. Les lignes d'emprunt 

inscrites au budget primitif le sont à titre de précaution. Ces emprunts n'ont pas été contractés. » 

 

M. SALLES : « L'emprunt de 10,5 millions a été fait, mais en décembre 2017. » 

 

M. BOUDY : « Ce n'est pas un emprunt. » 

 

M. SALLES : « C'est fait à la fin de l'année pour que cela ne soit pas sur l'année qui suit. » 
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M. le MAIRE : « Il y a une méprise. » 

 

M. BOUDY : « En 2019, nous devrions être à 59 M€ auxquels, par souci de transparence d'ailleurs, 

c'est la règle, on ajoute 6 M€ qui ont été contractés à l'époque par la CAMV, la communauté 

d'agglomération du Mont-Valérien, pour financer l'éclairage et la voirie de Suresnes à l'époque, 

emprunt contracté au nom de Suresnes en quelque sorte par la CAMV. » 

 

M. le MAIRE : « C'était pour les trois communes, mais les remboursements se font de manière 

séparée pour chacune des communes. » 

 

M. BOUDY : « Au moment où la compétence nous a été rendue, sans qu'on l'ait particulièrement 

demandé, mais Paris Ouest La Défense ne souhaitait pas la garder, nous l'avons récupérée mais 

évidemment aussi l'emprunt qui correspondait aux équipements, ce qui est normal. Cela nous amène à 

65 M€, soit une baisse de 35 % de notre endettement. » 

 

M. le MAIRE : « Ce n'est pas un nouvel emprunt. » 

 

M. BOUDY : « L'emprunt de 2 M€ est porté par Paris Ouest La Défense. Ils en sont responsables et 

nous y contribuons à travers le FCCT puisqu'il contribue aussi à rembourser cet emprunt qui 

correspond à l'assainissement, Paris Ouest La Défense ayant encore cette compétence. Cela a été 

financé. Il s'agit d'ailleurs d'un emprunt passé. Reste une dette de 2 M€. Si Paris Ouest La Défense - 

mais ils ne pourraient pas le faire parce que c'est une compétence obligatoire - disparaissait, la ville 

récupérerait cette dette de 2 M€. Cela dit, étant donné que nous n'aurions plus le FCCT à payer, nous 

aurions une recette en face. 

 

Cela va vous réjouir, il est envisagé, en 2020 ou 2021, un emprunt de l'ordre de 700 000 € pour 

Suresnes pour construire l'aire d'accueil des gens du voyage. » 

 

M. le MAIRE : « Il sera sur le territoire de Nanterre. » 

 

Mme BALLUT : « Vous n'avez pas répondu à mes questions, celles relatives au programme de 

sécurisation des écoles, à la nouvelle résidence sociale pour les travailleurs en difficulté, les 4 tours, 

etc. » 

 

M. le MAIRE : « Les travaux réalisés dans les écoles sont dans le but de se mettre dans le cadre du 

plan Vigipirate. Comme vous avez pu le constater, nous sommes en plan Vigipirate permanent. Au lieu 

d'avoir des dispositifs temporaires, nous avons désormais des dispositifs pérennes. Nous devons par 

ailleurs prendre des précautions complémentaires suite aux instructions de l'État qui nous demande 

dans le même temps de dépenser moins. Bon ! Il faut se mettre en conformité pour assurer la sécurité 

maximale aux enfants de nos écoles. 

 

Concernant les 4 tours, nous ne sommes pas du tout dans le débat d'orientations budgétaires. Je vous 

rappelle que cela ne concerne ni de près ni de loin le budget de la Commune. C'est un projet privé. 

Nous en parlerons à l'occasion, mais cela n'a pas à faire irruption dans le débat d'orientations 

budgétaires. 

 

Pour ce qui est des travailleurs handicapés - ce que je vais dire va d'ailleurs répondre à 

l'interrogation de M. Salles - le taux à la mairie est de 8,5 %, soit 2,5 points de plus que ce que la loi 

prévoit comme seuil. » 

 

Mme BALLUT : « Il s'agit d'une nouvelle résidence sociale pour travailleurs handicapés. » 

 

M. le MAIRE : « La pension de famille Émile Duclaux vient d'ouvrir. » 

 

Mme BALLUT : « D'accord. » 
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Le Conseil Municipal a pris acte de la tenue du débat d’orientations 

budgétaires pour l’année 2019. 

 

 

M. le MAIRE : « Nous constatons que le débat d'orientations budgétaires a eu lieu. Nous en prenons 

acte et ainsi s'achève l'ordre du jour de notre Conseil municipal de ce soir. 

 

Je vous souhaite une bonne fin de soirée. » 
 

La séance est levée à 21 h 40. 
 


